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1

PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON,
vice-présidant

La séance est ouverte à dix heures.

M. le président . La séance est ouverte.

ADAPTATION DE L'EXPLOITATION AGRICOLE
A SON ENVIRONNEMENT ÉCONO' .TIQUE ET
SOCIAL

Suite de la discussion d'un projet de loi
adopté par le Sénat

M. le président L 'ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, complémen-
taire à la loi no 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à
l'adaptation de l'exploitation agricole à son environnement
économique et social (na . 822, 825).

Hier soir, l'Assemblée a commencé la d iscussion des
articles et s 'est arrêtée à l'article 14.

Article 14

M. le président . « Art . 14. - La distraction des terres
incluses dans le périmètre d'une association foncière agricole
peut être autorisée par arrêté du représentant de l'Etat dans
le département, en vue d'une affectation non agricole et de
contribuer au développement rural :

« a) Soit dans le cadre d'un plan d'occupation des sois ;
« b) Soit sur avis favorable du syndicat et de la commis-

sion départementale d'aménagement foncier.
« Toutefois, la distraction des terres acquises en applica-

tion de l'article 13 par une collectivité territoriale, la société
d'aménagement foncier et d'établissement rural ou l'associa-
tion ne peut être autorisée que dans les conditions de majo-
rité prévues à l'article 12.

« Les propriétaires des fonds ainsi distraits restent rede-
vables de la quote-part des emprunts contractés par l ' associa-
tion durant leur adhésion jusqu'à leur remboursement inté-
gral et, le cas échéant, des charges correspondant à l'entretien
des ouvrages collectifs dont ils continueront à bénéficier.

« Les terres, qui n'ont pas reçu dans les cinq ans la desti-
nation prévue, peuvent être réintégrées dans le périmètre de
l'association par arrêté du représentant de l'Etat dans le
département.

« En cas de cession à titre onéreux de terres distraites
intervenant dans les dix années suivant la publication de l'ar-
rêté da représentant de l'Etat dans le département d'autorisa-
tion de l'association foncière agricole et si les terres distraites
ainsi cédées sont des terres qui ont été acquises après délais-
sement par leurs propriétaires dans les conditions prévues à
l ' article 13, le propriétaire qui avait délaissé sa terre a droit à
une indemnité complémentaire . Si la cession intervient dans
l'année suivant la publication de l'arrêté, cette indemnité est
égale à la plus-value réalisée lors de la cession du bien dis-
trait . Cette indemnité est réduite d'un dixième par année

écoulée depuis la publication de l'arrêté . La plus-value est
constituée par la différence entre le prix net de cession et le
prix net d'acquisition par le cédant . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n e. 88 et 4,
L'amendement n9 88 est présenté par M. Esteve, rappor-

teur de la commission de la production et des échanges ;
l ' amendement n° 4 est présenté par M . Gérard Gouzes, rap-
porteur pour avis de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le quatrième alinéa de l'article 14. »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 88.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de conséquence . II tend é supprimer le quatrième alinéa de
l'article 14, introduit par le Sénat, qui n'a plus de raison
d'être compte tenu des décisions prises à l'article 12.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis, pour soutenir l'amendement na 4.

M . Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Même avis_ Il
s'agit tout simplement de supprimer la référence aux condi-
tions de majorité prévues par le Sénat.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri-
culture et de la forêt pour donner l ' avis du Gouvernement
sur ces deux amendements.

M . Henri ?iailet, ministre de l'agriculture et de la forêt.
Favorable.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n° 5 88 et 4.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n a ' 89 et 5.

L'amendement n° 89 est présenté par M . Esteve, rappor-
teur ; l'amendement n° 5 est présenté par M. Gérard Gonzes,
rapporteur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le dernier alinéa de l'article 14 . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n e 89.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Je laisse M. Gouzes
défendre ces deux amendements, monsieur le président.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Gérard Gouzea, rapporteur pour avis . Les deux com-
missions ont eu le même réflexe !

Le Sénat a'prévu un mécanisme d'indemnisation complé-
mentaire destiné aux propriétaires ayant délaissé des terres
au profit d'une association foncière agricole, dans le cas où
ces terres, qui avaient reçu une affectation non agricole en
vue du développement rural, auraient été ultérieurement
cédées avec une plus-value . Cette indemnité complémentaire
serait destinée à tenir compte de la plus-value ainsi réalisée
lors de la cession.

La disposition adoptée par le Sénat nous est apparue tout
à fait inopportune, car, d'une part, le délaissement n ' est pas
imposé au propriétaire, et d ' autre part, l ' indemnité de cession
doit correspondre à la valeur des terre délaissées .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture et de la forêt . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n O3 89 et 5.

(Ces amendements sont adoptés.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 14, ainsi mceit é. est adopté.)

si!va est dépassée et a été remplacée par une politique de
destination des terres faisant intervenir quelques facteurs éco-
nomiques dans les facteurs techniques et biologiques.

Mais tout cet arsenal législatif a été !aisé de côté . On ne
s'en est pas occupé, parce que, selon la loi de 1971, les
préfets « pouvaient » déterminer des périmètres d'action
forestière ou des périmètres d'action agricole . Or vous savez
bien qu'en agriculture il faut quelquefois un petit peu
pousser, un petit peu forcer, pour obtenir satisfaction . On ne
peut pas ètre un libéral total, monsieur le ministre, je le
reconnais bien volontiers.

Articles 15 et 16
M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Vous n'êtes pas

M. le président . « Art . 15. - Lorsque s'exercent dans son
périmètre des droits d 'usage incompatibles avec la réalisation
de l ' objet de l'association, cette dernière peut, à défaut d ' ac-
cord amiable, demander au tribunal d'instance :

« - de suspendre l'exercice de ces droits pendant la durée
de l 'association foncière autorisée ;

« - de modifier les modalités d'exercice de ces droits, et
notamment de les cantonner dans une partie du périmètre ou
dans des terrains acquis ou loués par l'association à l'exté-
rieur de ce périmètre.

« Le tribunal alloue, s'il y a lieu, des indemnités compen-
satrices . Les dispositions du présent article sont applicables
aux servitudes de droit privé . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 1 .5 est adopté.)
« Art . 16 . - I . - Le début du premier alinéa de l'article l et

de la loi n . 72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en
valeur pastorale est ainsi rédigé :

« Dans les régions où la création ou le maintien d'activités
agricoles à prédominance pastorale ou extensive, sont, en
raison de. . . (le rente sans changement). »

« II . •- L'article 13 de la loi n . 72-12 du 3 janvier 1972
précitée est abrogé . » - (Adopté.)

Après l'article 16

M. le président . MM . Cointat, Charié et Bernard
Schreiner (Bas-Rhin) ont présenté un amendement, n o 131,
ainsi rédigé :

« Après l'article 16, insérer l'article suivant :

« Le premier alinéa de l'article 52-1 du code rural est
ainsi rédigé :

« Afin d'assurer une meilleure répartition des terres
entre la forêt et les autres productions agricoles et rurales,
de favoriser l'équilibre biologique, et d'aménager l'espace
rural, les représentants de I'Etat dans les départements
procèdent, après avis des chambres d'agriculture et des
centres régionaux de la propriété forestièrre, aux opéra-
tions suivantes : »

La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Monsieur le président, vu la rapidité
de nos travaux, l'efficacité de la commission, le fait que l'As-
semblée n'a pas voté ma motion de renvoi, nous sommes évi-
demment dans une situation un peu particulière et chacun
doit faire un effort . Et je vous remercie de votre bienveil-
lance puisque je n'étais pas à mon banc à la seconde où vous
avez appelé l'amendement n a 131.

Cet amendement, monsieur le ministre, est très important
malgré sa rédaction un peu anodine et un peu générale.

En effet, en 1971, on avait créé tout un arsenal législatif
pour régler le problème des incompatibilités d'humeur pou-
vant exister notamment entre les cultures et les forêts . Dans
certaines régions, il y a trop de forêts, et on peut en enlever
un petit peu, en vertu de l ' équilibre biologique. Dans
d 'autres, au contraire, il n 'y en a pas assez et il faudrait en
remettre . Et il y a des régions où cela pose des problèmes de
nrotection de la nature . Par conséquent, on avait créé
en 1971 des périmètres d'action forestière, des périmètres
d'action agricole intensive, des périmètres de protection, etc.
On a même ajouté un petit peu plus tard, en 1980, des péri-
mètres d'aménagement foncier, car, en réalité, la vieille
théorie de la vocation des terres et de 1 - équilibre ager salais

M. Michel Cointat. Il faut être pragmatique et, de temps
en temps, donner un petit coup de pouce, être un catalyseur
pour régler les problèmes.

Mon amendement tend à dire aux préfets : « Dans toutes '
les régions, faites-nous donc une carte de destination des
terres . Expliquez-nous un peu où doivent être les forêts . Ce
n'est pas la peine de nous faire des reboisements de format
timbre poste qui sont absolument néfastes pour le paysage et
pour l'économie . Dans les autres endroits, dites-nous s'il faut
vraiment faire des travaux de restauration . »

Alors, on va me répondre : attention, c'est une contrainte
importante ! Certes, c ' est une contrainte, pas très importante,
mais c'est une contrainte . Mais, depuis des années, on fait
des schémas d 'urbanisme, des schémas d'aménagement
urbain, des plans d'occupation des sols, on impose même des
coefficients d'occupation des sols . C'est une énorme
contrainte et personne ne dit rien ! Tout le monde trouve
qu'il faut tout de même respecter quelque discipline.

Si vous admettez, monsieur le ministre, ces plans d'occupa-
tion des sols, cette politique d'urbanisme pour essayer de
mettre un petit peu d'ordre, vous accepterez aussi quelques
directives, quelques orientations pour qu'on ne recommence
pas certains errements. Vous savez aussi bien que moi qu'il
faut un quart d'heure pour couper un arbre et cent ans pour
le refaire.

M. Jean Briane . Très bien !

M. Michel Cointat. Quand on plante des petits pois, on
les récolte trois mois après. Si l'on a fait une erreur, on peut
la réparer dans les trois mois . Si l'on plante un arbre, des
vergers ou des cultures pluriannuelles, ou pérennes comme
on l'a dit hier, on 'rainera son erreur pendant des décennies.

Tel est l'objet de l'amendement. Il est assez important et il
mérite, je crois, une discussion. Si l 'Assemblée votait dans ce
sens, elie poursuivrait la politique que nous avons suivie au
sein de la commission, qui consiste à faire des pas en avant,
même s'ils ne sont pas importants, de façon à adapter l'agri-
culture française aux impératifs d'aménagement rural de
notre époque moderne.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis de la commission des lois.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Si je ne rte
trompe pas dans l'interprétation de votre amendement, mon-
sieur Cointat, vous cherchez à faire de l'aménagement rural
une priorité absolue, mais en étant restrictif.

En effet, l ' adoption de votre amendement ferait disparaître
la référence aux « espaces de nature ou de loisirs » . Je me
pose donc des questions sur l'utilité de cet amendement qui,
au contraire, donnerait moins d'atout aux régions concernés
par l'article 52-1 du code rural.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Même remarque en ce qui
concerne la disparition des « espaces de nature ou de loisirs
en milieu rural », bien que M . Cointat fasse peut-être entrer,
de façon induite, ce concept dans celui d'aménagement rural.
La commission de la production a rejeté cet amendement
parce qu' il tend à transformer une possibilité pour le préfet
en une obligation en matière de zonage de l'espace rural.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forât . Ce n 'est
pas la première foi' que je m'aperçois que M . Cointat n ' est
pas très libéral . En tout cas, il est un peu dirigiste . (Sourires.)
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M . Alain Bonnat . Même beaucoup !

M . le ministre de l'agriculture et de la forét . Je com-
prends bien ce que vous cherchez à faire, mais, ce qui me
gène dans votre amendement, monsieur le député, c'est
qu'une obligation décidée par l'autorité administrative, sans
résulter d'une proposition ou d'une suggestion des instances
locales, voire parfois - hypothèse pas complètement
absurde - sans être assise sur une adhésion préalable, a
toutes chances, vous le savez bien, d'aller à l'échec. Et cela
n'améliorerait pas beaucoup l'efficacité des outils législatifs !

C'est pourquoi il m'apparais préférable de conserver un
caractère facultatif à h mise en oeuvre de l'article 52-1, toute
décision prenant alors nécessairement en compte les particu-
larités et les contraintes locales.

Mais je reconnais que de telles procédures sont très
lourdes et aussi très coûteuses au regard de la dimension des
opérations menées parfois, qui sont relativement modestes.

C'est pourquoi, monsieur le député, sensible à votre argu-
mentation, j'ai demandé aux services du ministère de l'agri-
culture d'étudier avec tous les partenaires intéressés les amé-
liorations qui pourraient être apportées à cet article . Sous la
réserve de cet engagement, je vous propose de retirer votre
amendement . Nous reverrons cette question en deuxième !cc-
t . * re. Je m'y engage.

M. Alain Bonnet. C ' est la sagesse !

M . le président. La parole est à M . Michel Cointat.

M . Michel Cointat, Je m'aperçois que l'ambiance
constructive dont on a parlé hier se poursuit aujourd'hui,
après une nuit un peu courte mais bonne !

Messieurs les rapporteurs, je n 'ai pas du tout enlevé les
loisirs.

M . Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Si !

M . Michel Cointat. Non ! C ' est le libellé qui est différent.
Je parle des « autres productions agricoles et rurales ».
Rurales, dans mon esprit tout au moins, cela englobe tout . Et
je parle également d'aménager « l'e.space rural » . Pour moi,
l'espace rural, c'est également un tout . Dans mon esprit, il
s ' agissait donc de simplifier la rédaction . Si, en deuxième lec-
ture, puisque l'on vient d'en parler avec le ministre, vous
voulez ajouter le terme « loisirs », je n'y verrai bien entendu
aucun inconvénient.

Mais je remercie M . le ministre de sa déclaration parce
que je suis très ennuyé avec ce texte du code rural . En fait, il
n'a jamais été appliqué, sauf pour les restaurations de ter-
rains en montagne, mais là, il y avait une loi pas libérale du
tout de Napoléon III, de 1860 . Par conséquent, on n'ap-
plique pas cet arsenal, cet outil juridique, et on en est arrivé
à faire des bêtises.

Quand on a défriché 150 000 hectares dans la Champagne
crayeuse, on s'est moqué totalement de la destination des
terres, au profit d'un revenu immédiat . A l 'époque, j 'avais
déjà alerté les pouvoirs publics sur les conséquences néfastes
que l 'on aurait en retour au bout d'un certain temps . Cela
commence ! II suffit d'ailleurs d'une sécheresse comme celle
de cette année pour s'apercevoir automatiquement des incon-
vénients et se rendre compte qu'il aurait fallu laisser un cer-
tain espace boisé au milieu de la Champagne crayeuse. Tout
le monde sait bien que, sans les lois de protection de la mcn-
tagne de 1860, toute la partie montagnarde ou à peu près
disparaissait, soumise à des érosions épouvantables des tor-
rents.

On a maintenant une autre conception, avec les forets
d 'aménagement et de loisirs . Ce n'est pas moi, monsieur
Gouzes, président national des pays d'accueil, qui vais aller
contre les parcs de loisirs et de détente . Toutes ces forêts
d'amC.aagement, qui ont caractère social autant qu'écono-
mique, méritent d'exister et, surtout, d'être mises en place
dans des conditions préalablement définies.

Vous avez pris, monsieur le ministre de l 'agriculture, l 'en-
gagement de faire étudier par vos services ce problème
Important de façon que nous puissions y revenir en deuxième
lecture. Je ne sais pas comment nous pourrons le faire.
II faudra rédiger un nouvel article . Quoi qu ' il en soit, l ' enga-
gement étant pris, c'est bien volontiers que, pour l'instant, je
retire mon amendement.

M . le président . L'amendement n o 131 est retiré .

Article 16 bis

M . le président « Art . 16 bis. - L'article L . 481-1 du code
rural est ainsi rédigé :

« Art. L. 481-1 . - Les terres situées dans les régions définies
en application de l'article I r* de la loi n° 72-12 du 3 jan-
vier 1972 relative à la mise en valeur pastorale peuvent
donner lieu pour leur exploitation :

« a) Soit à des contrats de bail conclus dans le cadre du
statut des baux ruraux ;

« b) Soit à des conventions pluriannuelles d'exploitation
agricole ou de pâturage . Ces conventions peuvent prévoir les
travaux d'aménagement, d'équipement ou d'entretien qui
seront mis à la charge de chacune des parties . Elles seront
conclues pour une durée et un loyer inclus dans les limites
fixées pour les conventions de l'espèce par arrêté du repré-
sentant de l'Etat dans le département après avis de la
chambre d 'agriculture.

« L'existence dur e ; convention pluriannuelle d'exploitation
agricole ou de pâturage ou d'un bail rural ne fait pas obs-
tacle à la conclesien par le propriétaire d'autres contrats
pour l'utilisation au fonds à des fins non agricoles pendant,
notamment, la période continue d'enneigement ou d'ouver-
ture de la chasse, dans des conditions compatibles avec les
possibilités de mise en valeur pastorale ou extensive . »

MM. Goldberg, Vial-Massat, Lombard, Le Meur et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n o 184, ainsi rédigé :

« Supprimer le troisième alinéa (b) du texte proposé
pour l'article L. 481-1 du code rural .»

La parole est à M . Paul Lombard.

M . Paul Lombard . Nous pensons qu ' il faut laisser au pre-
neur la responsabilité d'utilisation du fonds pour d 'autres
activités . S'il le désire, rien ne l'empêche de laisser librement
les droits de choses et de passage sur :a neige au propriétaire
si celui-ci veut mettre en oeuvre des projets précis.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Eateve, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable.

Des conventions pluriannuelles de pâturage existent déjà,
et la commission considère qu'elles doivent être étendues aux
cas d'exploitation zgricole dans le cadre des associations fon-
cières pastorales si l'on entend offrir une possibilité supplé-
mentaire de revitalisation des zones fragiles.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forét . Un mot
d'explication, parce qu ' il s ' agit de dispositions symbolique-
ment importantes.

Je suppose, monsieur Lombard, que, dans la suite de votre
intervention dans la discussion générale, vous avez déposé cet
amendement parce que vous craignez qu'il ne s ' agisse à nou-
veau d'un détournement du statut du fermage.

Je ne comprends pas du tout vos inquiétudes, surtout
connaissant la région dont vous êtes élu . Les conventions
pluriannuelles de pâturage se sont développées depuis 1972
sans aucune contestation . Tout le monde est content. Des éle-
veurs de moutons, notamment dans votre région, en profitent
et en sont heureux . Je crois au contraire qu'elles facilitent la
vin de certains agriculteurs.

Pour ces raisons, je vous demande de retirer votre amende-
ment . A défaut, je serai obligé de donner un avis défavo-
rable.

M . Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Jamais ces
conventions n ' ont démoli le statut du fermage !

M . le président. Monsieur Lombard, maintenez-vous votre
amendement ?

M . Paul Lombard . Je le retire.

M . le président. L'amendement n° 184 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, n°' 41 et 183, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L' amendement na 41, présenté par M. Sergheraert, est ainsi

rédigé :
« Au début du troisième alinéa (6) du texte proposé

pour l'article L . 481-1 du code rural, après le mot : "soit",
insérer les mots : ", sur proposition de la commission
consultative paritaire départementale des baux ruraux,".»
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L'amendement no 183, présenté par MM. Le Meur, Vial-
Massat, Goldberg, Lombard et les membres du groupe com-
muniste et apparenté est ainsi rédigé :

« Au début du troisième alinéa (b) du texte proposé
pour l 'article L . 481-1 du code rural, apr°s le mot : "soit",
insérer les mots : ", après avis de la commission consulta-
tive paritaire départementale des baux ruraux" . »

L' amendement ni 41 n'est pas soutenu.
La parole est à M. Paul Lombard, pour soutenir l 'amende-

ment n° 183.

M. Paul Lombard . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur
l 'amendement n a 183 ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Pour les mêmes raisons que
pour l'amendement n° 41, la commission l'a repoussé.

M. le président. . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de Ir lorét . Même
argumentation, que tout à l'heure, monsieur l,; président.

M. le président . La parole est M. Paul Lombard.

M. Paul lombard . Monsieur le ministre, dans la rapidité
de la séance de cette nuit, j'ai oublié de vous demander une
précision sur la représentativité telle qu'elle sera organisée
par le décret en préparation.

M. Philippe Vasseur. Ah !

M. Paul Lombard. 11 est souhaitable que toutes les organi-
sations soient représentées . J'aimerais donc vous entendre
préciser que ce décret n'en exclura aucune.

M. le président . Maintenez-vous votre amendement
n° 183, monsieur Lombard ?

M. Paul Lombard . Je te retire, monsieur le président.

M. le président. L' amendement n° 183 est retiré.
La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'agriculture et de la foret . Avec
votre autorisation, monsieur le président, je répondrai à M.
Lombard sur le fond et informerai par la même occasion la
représentation nationale.

II y a quelques semaines, j'ai transmis à toutes les organi-
sations professionnelles agricoles un projet de décret organi-
sant la représentation des uns et des autres au n i veau dépar-
temental et au niveau national. Vous le savez, c'est un vieux
problème que nous traitons depuis longtemps, et il faut que
nous arrivions à un système qui soit à peu près acceptable
par tout le monde Je souhaiterais d'ailleurs qu'il soit soutenu
par l ' ensemble de In représentation nationale de sorte que les
choses soient à peu près claires et que l'on sache à quoi s'en
tenir.

A la différence de ce qui s'est passé précédemment, ma
proposition de représentation des organisations profession-
nelles ne donne pas le dernier mot à l'administration ou au
gouvernement.

Il sera assez difficile de critiquer ou d'attaquer le système
que je propose, puisque c'est le juge qui aura le dernier mot,
comme il convient dans un Etat de droit . On pourrait penser
de ceux qui seraient contre ce système qu'ils ne sont pas
d'accord avec un Etat de droit, ce qui serait malaisé à expli-
quer.

M. Jean-Paul Charié . Quel argument !

M. le ministre de l'agriculture et de la foret . J'ai pro-
posé que, dans chaque département, le préfet dresse la liste
des organisations qu ' il considère comme représentatives après
avoir pris en considération le nombre d'adhérents, l ' ancien-
neté de l 'organisation, son fonctionnement normal et l'in-
fluence qu'elle peut avoir, influence qui peut être mesurée
par le nombre de voix qu 'elle a cbtenues aux élections aux
chambres d'agriculture.

M. Alain Bonnet . C'est démocratique.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis . On ne peut plus
démocratique.

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . C ' est tout
à fait démocratique, en effet .

Si quelqu'un conteste cette décision préfectorale, il ira
devant le tribunal et, comme c'est le cas dans le monde
ouvrier, artisanal et commercial, le juge vérifiera le bien-
fondé de la décision préfectorale.

Quand on aura constaté que dans vingt-cinq départements
au moins une organisation agricole a été déclarée par les
préfets représentative, avec le minimum de solidité juridique
qu'il convient, elle serai déclarée représentative au plan
national.

J'ai le sentiment que je ne pouvais faire ni plus simple, ni
plus démocratique, ni plus garant des libertés publiques . Je
me suis calé sur ce qui existe dans les autres secteurs . J'en-
tends beaucoup de déclarations, d'un côté comme de l'autre,
disant que ce que je fais est absolument horrible. Comme ces
réactions viennent des deux cotés, je dois être à peu près au
centre de la cible !

M. Germain Gengenwin. Vous ètes un bon centriste,
monsieur le ministre ! (Sourires.)

M. le ministre de l'agriculture et de la foret. Tout à
fait ! Cela ne me rêne pas !

J'attends donc les réponses des organisations agricoles . Je
les ai toutes reçues. Certaines m'ont ensuite écrit, d'autres
ont fait paraître des communiqués publics . Je connais donc
leur position. Comme je m'y était engagé, j'ai l'intention de
soumettre le projet de décret, avec quelques petites rectifica-
tions, au Conseil d'Etat dès le début de la semaine pro-
chaine.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Très bien !

M. Jean-Paul Charié. Je demande la parole.

M. le président . Non, monsieur Charié.

M. Jean-Paul Charié . Pourquoi non ?

M. le président . Pourquoi voulez-vous que je vous donne
la parole ?

M. Jean-Paul Cherté . Hier soir, dans de telles conditions,
on obtenait la pat-nie, et l 'on a travaillé beaucoup plus vite !

M. le président. M. le ministre a usé de son droit qui lui
permet d'obtenir la parole à tout moment. Si vous souhaitez
intervenir, inscrivez-vous sur les articles, selon l'application
normale du règlement.

M. Jean-Paul Charié . Po ..r répondre au Gouvernement !

M. le président . Non, c'est une int, rvention du Gouver-
nement qui n'appelle pas de réponse.

M. Jean-Paul Charié. Les présidents se suivent et ne se
ressemblent pas !

M. le président. Cela peut arriver !

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Heureusement,
quelquefois

M. Jean-Paul Charié . Voulez-vous que je m'inscrive sur
tous les articles pour aller plus vite, monsieur le président ?

M. le président . Pour l'instant, vous n'avez pas la parole,
monsieur Charié.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis . Travaillons !

M. le président. Je mets aux voix l'article 16 bis.
(L'article 16 bis est adopté.)

Article 17

M . le président . « Art. 17. - Un décret en Conseil d ' Etat,
auquel sont annexés les statuts types prévus à l'article 8 fixe
les conditions d'application de la présente section et précise,
en tant que de besoin, les dérogations apportées aux régle-
ments pris pour l 'application de la loi du 21 juin lh65 pré-
citée et des textes subséquents . »

M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n< . 90,
ainsi rédigé :

« Au début de l'article 17, supprimer les mots :
", auquel sont annexés les statuts types prévus à l'ar-
ticle 8, " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de conséquence qui résulte de la position prise à l'article 8 .
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M . IIe président Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture et de la torét . Favorable,
monsieur le président !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n e 90.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'article 17, modifié par
l 'amendement n e 90.

(Larticle 17: ainsi modifié, est adopté)

Article 18

M . le président . Je donne lecture de l ' article 18.

Section 3
Dispositions relatives à l'aménagement foncier

«Art . 18 . - Les six premiers alinéas de l'article 15 de la loi
ne 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole sont rem-
placés par huit alinéas ainsi rédigés :

« Des sociétés d ' aménagement foncier et d'établissement
rural, au capital social desquelles toutes les collectivités
publiques peuvent participer, peuvent être constituées en vue
d ' acquérir des terres ou des exploitations agricoles ou fores-
tiéres librement mises en vente par leurs propriétaires, ainsi
que des terres incultes, destinées à être rétrocédées après
aménagement éventuel.

« Elles ont pour but, notamment, d ' accroître la superficie
de certaines exploitations agricoles ou forestières, de faciliter
la mise en culture du sol et l'installation d'agriculteurs à la
terre, de réaliser des améliorations parcellaires.

« Dans le cadre de conventions, elles peuvent concourir
aux opérations d'aménagement foncier rural visées à l'ar-
ticle l et du code rural.

« Dans les zones agricoles défavorisées, ainsi que dans des
zones délimitées par arrêté conjoint du ministre chargé de
l ' agriculture et du ministre chargé de l ' économie, des finances
et du budget sur proposition du représentant de l'Etat dans
le département et après avis du conseil général, de la com-
mission départementale d'aménagement foncier et de la com-
mission départementale des structures agricoles, les sociétés
d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent aussi
conduire des opérations destinées à faciliter la réorientation
des terres, bâtiments ou exploitations vers des usages non
agricoles en vue de favoriser le développement rural.

« Dans le ' cadre des opérations d 'aménagement foncier
rural visées au troisième alinéa et des opérations visées à
l'alinéa précédent, les cessions peuvent être effectuées au
profit de toute personne publique ou privée.

« Elles peuvent également concourir à la création d'asso -
ciations syndicales de gestion forestière autorisées . Les par-
celles boisées acquises dans le périmètre d'une association
syndicale ou d'une opération d'aménagement foncier forestier
sont rétrocédées en priorité à des propriétaires forestiers
concernés.

« Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat,
elles peuvent apporter leur concours technique aux collecti-
vités territoriales et aux établissements publics qui leur sont
rattachés pour la mise en oeuvre d'opérations foncières, et
notamment, des droits de préemption dont ces collectivités
ou ces établissements sont titulaires . Dans les zones de mon-
tagne, ces sociétés peuvent intervenir en matière de terres
incultes ou manifestement sous-exploitées, dans les condi-
tions prévues à l'article 40-1 du code rural.

« Dans les départements d'outre-mer et dans le cadre d'un
aménagement d'ensemble, le concours technique prévu à
l'alinéa précédent peut s'exercer sur la partie du territoire des
communes qui n'a pas les caractéristiques de terrains à bâtir
au sens de l'article L . 13-15 du code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique et sans limitation numérique de
population . »

La parole est à M . Michel Crintat, inscrit sur l'article.

M . Michel Cointat. Monsieur le président, nous en
venons, avec l'article 18, à l'aménagement fonpr' r et aux
S .A.F.E.R. Etant donné ce que nnus avons déjà %fit hier sur
les articles précédents, étant donné également que nous
pourrons nous expliquer sur les différents amendements, je
renonce à la parole.

M . le président . M. Esteve, rapporteur, a présenté t n
amendement, n e 91, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'article 18, après le mot :
" l'installation", insérer les mots : "ou le maintien" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Les S.A.F.E .R. peuvent
avoir pour but de faciliter non seulement l'installation des
agriculteurs à la terre, mais aussi et surtout leur maintien.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture et de la forfit . Favo-
rable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 91.

(L 'amendement est adopté.)

M . le président . M. Esteve, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 92, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du cinquième alinéa de l'ar-
ticle 18 :

« Elles peuvent aussi conduire des opérations . . . (le
reste sans changement). »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement vise à sup-
primer la procédure lourde introduite par le Sénat pour
limiter l ' intervention des S .A.F .E .R. en faveur du développe-
ment rural et à leur permettre de conduire librement des opé-
rations destinées à faciliter la réorientation des terres, des
bâtiments ou des exploitations.

Il faut, là encore, se garder de multiplier les contraintes
qui rendraient inopérante l'intervention des S.A .F .E.R.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture et de la forêt. Favo-
rable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 92.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Esteve, rapporteur, a présenté un
amendement, n e 93, ainsi rédigé :

« Au début du huitième alinéa de l'article 18, après le
mot : "décret", supprimer les mots : "en Conseil
d' Etat" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Les conditions dans les-
quelles les collectivités territoriales pourront faire appel au
concours technique des S.A .F .E.R. ne paraissent pas néces-
siter l ' intervention du Conseil d'Etat, qui tend à être beau-
coup trop sollicité sur des sujets très techniques.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forat. Favo-
rable !

M . Michel Cointat. Puis-je dire un mot, monsieur le pré-
sident ?

M. le président. Bien sûr, monsieur Cointat.

M . Michel Cointat . A ce moment de la discussion, on
peut féliciter la commission et l'ensemble des commissaires
qui ont participé à ses travaux . En effet, les amendements
que nous venons d'examiner ont presque tous pour but de
simplifier les procédures. Enfin, on revient à la façon de
rédiger de 1789 : des phrases d'une ligne, des articles d'une
phrase.

M . Gérard Goures, rapporteur pour avis . Très bien !

M . le président . Continuons avec la même méthode !
Je mets aux voix l'amendement ne 93.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n e 195, ainsi libellé :

« Après les mots : "concours technique aux", rédiger
ainsi la fin de la première phrase du huitième alinéa de
l ' article 18 : "communes dont la population n 'excède pas
le seuil fixé par ce décret pour la mise en oeuvre par
celles-ci d'opérations foncières, et notamment l'exercice
des droits de préemption dont elles sont titulaires " . »

La parole est à M . le ministre .
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M. le ministre de l'agriculture et de la forfit . Je ne sais
si j'aurai la clarté des constitutants de 1789 . (Sourires.)

Par l'amendement n° 195, il est proposé de revenir à la
rédaction initiale de l'article 18 . En effet, la disposition
adoptée par le Sénat aurait pour effet d'élargir considérable-
ment le champ d'activité des S.A.F.E .R. Rien ne leur interdi-
rait d'intervenir dans les secteurs urbains . De telles préroga-
tives ne seraient pas compatibles avec les missions des
S .A.F.E.R., qui ne peuvent s'exercer qu'en milieu rural.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission est défavo-
rable à cet amendement. Limier l'intervention des S.A.F.E .R.
aux communes rurales, c'est restreindre leur champ d'inter-
vention aux communes de 2 000 habitants . Or nous sou-
haitons qu'elles puissent apporter leur concours technique à
toutes les communes, même si l'on sait que ce sera surtout le
cas en milieu rural.

M. le président. La parole est à M . Gaston Rimareix,
contre l ' amendement.

M. Gaston Rimareix . II est important de prévoir l'inter-
vention des S.A.F.E .R. non seulement pour les communes de
moins de 2000 habitants, mais également pour d ' autres col-
lectivités locales . Je pense notamment à des syndicats inter-
communaux et aux départements qui, avec la décentralisa-
tion, interviennent dans l'aménagement rural.

Cela dit, le texte du Sénat est peut-être mal rédigé et trop
extensif et il conviendrait de le revoir en deuxième lecture,
car il est vrai que les interventions des S .A.F.E.R. ne
devraient pas se faire en milieu urbain, mais uniquement en
milieu rural.

M. le président. La parole est à M. Ambroise Guellec.

M. Ambroise Guellec. Je souhaite intervenir car hier
encore on me pariait d'un cas d'exploitation agricole en
vente et pour laquelle la S .A.F.E.R. veut préempter. Il y a un
acquéreur potentiel . On sait très bien que si la S .A .F.E .R.
préempte, c'est à cet acquéreur potentiel qu'elle va ensuite
rétrocéder l ' exploitation, mais en prélevant ses frais d'inter-
vention au passage . De tels cas sont très fréquents.

Dans le cas d'interventions pour le compte de collectivités
publiques, la S.A .F .E .R. doit s 'en tenir à un rôle et à un
domaine qu'elle connaît bien, le secteur rural, celui des
petites communes . Sinon le risque est qu'elle en arrive à des
interventions du type de celle que j'ai citée, où elle ne fera
qu ' ajouter un échelon qui n'est pas indispensable. L'amende-
ment proposé par le Gouvernement me paraît donc d'une
grande sagesse . Peut-être faudrait-il nous donner le temps de
la réflexion entre les deux lectures . Je souhaite en tout cas
que l'on y regarde de très près . Si les S.A.F.E .R. peuvent
rendre service là où il y a un besoin, tant mieux, mais ne
cherchons pas à les insérer systématiquement là où leurs
interventions ne sont pas nécessaires.

M . le président . La parole est à M . Gérard Gouzes, rap-
porteur pour avis.

M . Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Nous avons noté
au cours de tous ces débats, en particulier au Sénat, une cer-
taine méfiance de la part de parlementaires à l ' égard de l'ou-
verture des S.A.F.E .R. à de nouvelles missions, en particulier
l'aménagement rural.

Le Gouvernement n'y est pas insensible, puisqu ' il souhaite
limiter leurs interventions aux communes rurales.

Mais qu'est-ce qu'une commune rurale, mes chers col-
lègues ? Je suis moi-même maire d'une commune de
18 000 habitants qui comprend une partie urbaine et une
immense partie rurale . Or, dans ces communes, il se pose
aussi des problèmes de succession, d'abandon d'exploitation,
et la collectivité est parfois confrontée à des questions d'amé-
nagement . Les S .A.F.E.R., dans ce cadre-là, peuvent pleine ,
ment jouer leur rôle, et il serait regrettable, sinon domma-
geable, de réserver uniquement l'outil qu'elles représentent à
des communes de moins de 2 000 habitants, d'autant qu 'on
nous reproche, à nous Français, d'avoir trop de communes.

M . Jean-Paul Charid . Ce n ' est pas vrai ! On ne nous le
reproche pas!

M. le président. Allons, monsieur Charié !

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Mais si ! Nous
avons 36 000 ou 38 000 communes, autant que l ' ensemble de
la Communauté, avec de toutes petites communes de
quelques centaines, pour ne pas dire de quelques dizaines
d'habitants.

M . Jean-Paul Cherté . Ce n'est pas vrai qu'on nous le
reproche ! Je m ' inscris en faux !

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. On encourage de
toutes parts, je dirai même de tous bords, la constitution de
syndicats intercommunaux et le développement de la coope-
ratiGn entre les communes . Je fais donc appel à la sagesse de
l ' Assemblée tout entière pour qu'elle vote contre l'amende-
ment du Gouvernement.

M. Miche! Cointat . Je demande la parole !

M. le président. Un mot, monsieur Cointat !

M . Michel Cointat . Je conforterai la position de
M. Gouzes, car on ne peut pas, dans une même commune,
séparer le problème urbain et les problèmes ruraux . Dans la
commune de Hyères, par exemple, qui compte 42 000 habi-
tants et s'étend sur 30 000 hectares, avec trois îles, 80 p . 100
du territoire sont en zone rurale.

Les S .A.F.E .R. - et je rejoins M. Guellec sur ce point -
doivent intervenir dans les zones rurales, mais elles doivent
avoir une mission pour toutes les communes qui ont des
parties rurales . C'est un problème de rédaction . Je pense qu'il
faut laisser la porte ouverte pour la navette et ne pas retenir,
pour l'instant, l ' amendement du Gouvernement . ..

M . Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Très bien !

M . Michel Cointat. . . . pour pouvoir étudier une meilleure
rédaction.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 195.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ..
Je mets aux voix l'article 18, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 18. ainsi modifié, est adopté)

Après l'article 18

M . le président . Je suis saisi de deux amende-
ments, n os 94 et 6 pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement no 94, présenté par M . Esteve, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« La troisième phrase du septième alinéa de l'article 15

de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 précitée est ainsi
rédigée :

« Leurs statuts doivent prévoir la présence dans leur
conseil d 'administration, pour un quart au moins de leurs
membres, de représentants des conseils régionaux, géné-
raux et municipaux de leur zone d'action . »

L'amendement n° 6, présenté par M . Gérard Gouzes, rap-
porteur pour avis, est ainsi rédigé :

« Après l'article 18, insérer l'article suivant :
« La troisième phrase du septième alinéa de l'article 15

de la loi n° 60-808 du S août 1960 précitée est ainsi
rédigée :

« Leurs statuts doivent prévoir la présence dans leur
conseil d'administration, pour un quart au moins de leurs
membres, de représentants des conseils régionaux, des
conseils généraux et des conseils municipaux situés dans
leur zone d'activité . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. L' amendement
n~ 6, qui est exactement le même que l'amendement n o 94,
s'inscrit dans la suite du débat que nous venons d 'avoir.

Actuellement, le conseil d'administration des S .A.F.E .R.
doit comprendre des représentants des conseils généraux des
départements situés dans leur zone d'action . Nous proposons
d'aller plus,,loin et de diversifier la présence des collectivités
territoriales au sein de ces conseils d'administration en don-
nant à chaque catégorie d'entre elles la possibilité d ' être
représentée, dans la limite d'un quart des membres du
conseil .
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Cette disposition permettra au conseil régional, au conseil
général et aux conseils municipaux d'être représentés par un
membre au sein des S .A .F .E .R. qui seront à leur service.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n o 94 et donner l'avis de la commis-
sion sur l'amendement n° 6.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Les deux amendements se
rejoignent parfaitement . Partant du constat que les collecti-
vités locales - les conseils généraux essentiellement - repré-
sentent entre 23 et 24 p . 100 du capital social des S.A.F .E .R.,
il est proposé d'harmoniser avec cette participation leur
représentation au sein des conseils d ' administration . Nous
demandons donc pour les conseils régionaux, généraux et
municipaux une représentation égale à 25 p. 100 des
membres.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forât . Favo-
rable !

M. le président . La parole est à M. Ambroise Guellec,
inscrit sur l'amendement n° 94.

M. Ambroise Guel!ec. Monsieur le président, j'avais
posé, en commission, des questions, auxquelles je n'ai reçu
aucune réponse et sur lesquelles j'aimerais obtenir quelques
précisions.

On dit que doivent figurer au conseil d'administation des
représentants des département, des régions - c ' est déjà le cas,
et je crois que cela se passe relativement bien - et des
« conseils municipaux de leur zone d'action » . Que signifie
exactement cette expression ? J'ai beaucoup de mal à ima-
giner ce qu ' elle recouvre . Je ne crois pas . qu' il soit bon de
légiférer en laissant sans solution la manière dont les com-
munes seront représentées . Nous sommes déjà dans nos com-
munes saturés de votes de toutes natures pour désigner des
représentants un peu partout, dont on sait d ' ailleurs que le
taux d'absentéisme est très fort parce que, même s'ils avaient
le don d'ubiquité, ils n'arriveraient pas à être présents partout
où on souhaiterait les mettre.

Ne serait-il pas opportun de préciser dans la loi au moins
les conditions, sinon les modalités, selon lesquelles les
conseils municipaux doivent être représentés au sein du
conseil d'administration des S .A .F.E .R. ?

M. le président . Monsieur le rapporteur pour avis de la
commission des lois, pourriez-vous vous rapprocher - si j'ose
dire - de votre collègue de la commission de la production et
indiquer à l'Assemblée l'amendement que vous préférez, car
les deux amendements me paraissent identiques dans leur
objet, sinon dans leur forme ? Si l'un des deux convient à
M. Esteve et à vous-même, je serais prêt à le mettre aux voix
en premier.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Je répondrai à
M. Guellec que. les conseils municipaux sont, en effet, très
sollicités et que les maires ont l'obligation d'envoyer de-ci,
de-là, dans de nombreuses institutions, leurs représentants.

Cela en fera un de plus, peut-être 1 Mais il est certain que,
lorsqu'un problème plus particulier concernera les communes
de ;a zone d'action, ou « d'activité » - rions allons en
reparler tout à l'heure -, il sera nécessaire que ces communes
soient associées . Cela va dans le sens des nouveaux pouvoirs
accordés aux S .A .F .E.R.

Comment l'élection se fera-t-elle ? Je ne sais pas comment
cela se passe dans votre département. Dans le mien, c'est
simple . II y a une association locale des maires, et, générale-
ment, les choses se font par consensus de toutes les sensibi-
lités . Et s ' agissant de choses utiles aux uns et aux autres, il
n'y a jamais de difficultés.

Je ne crois pas qu'il n'y ait des problèmes, et il est inutile
d'en rajoute : dans la loi . Comme le disait tout à l'heure
M. Comtat, restons fidèles aux principes des législateurs
de 1789 t

En ce qui concerne le choix entre « zone d'activité » 'et
« zone d'action », monsieur le président, je laisse à la com-
mission saisie au fond le soin de nous faire connaître son
choix.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur .

M. Pierre Esteve, rapporteur . Nous tenons à « zone d'ac-
tion », parce que c'est le terme qui est contenu dans la loi du
5 août 1960.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 94.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n° 6 n'a
pltis d'objet .

Article 19

M . le président . « Art . 19. - I . - La première phrase du
dernier alinéa de l 'article 16 de la loi n° 60-808 du
5 août 1960 précitée est supprimée.

« II . - Il est inséré après l'article 16 de la loi n o 60408 du
5 août 1960 précitée, un article 16-1 ainsi rédigé :

« Art. 16-1. - Sont exonérées des droits de timbre et d'en-
registrement et des taxes sur le chiffre d'affaires toutes tes
acquisitions et les seules cessions faites au profit de per-
sonnes qui prennent, pour elles-mêmes ou leur ayants cause,
pour les Immeubles agricoles concernés, l'un des engage-
ments suivants pour une durée de dix ans :

« - celui de les exploiter ;
«- celui de les donner à bail dans un délai de deux ans et

dans les conditions prévues au livre IV du code rural.

« La même exonération s'applique aux cessions de par-
celles boisées sous réserve que l 'ensemble de ces parcelles
n'excède pas 10 hectares ou, dans le cas contraire, ne soit
pas susceptible d'aménagement ou d'exploitation régulière au
sens du décret du 28 juin 1930 fixant les conditions d'appli-
cation de l'article 15 de la loi de finances du 16 avril 1930 ou
de l'article L . 222-1 du code forestier.

« Les dispositions de l 'article 1840 G quater A du code
général des impôts sont applicables aux engagements men-
tionnés ci-dessus. »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n o 138, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe I I de l' article 19 :

« II. - Il est inséré, après l'article 16 de la loi
n° 60-808 du 5 août 1960 précitée, un article 16-1 ainsi
rédigé :

« Art. 16-1 . - Toutes les acquisitions effectuées par les
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural et
celles de leurs cessions qui, ayant pour objet le maintien,
la création ou l'agrandissement d'exploitations agricoles,
sont assorties d'un engagement de l'acquéreur pris pour
lui et ses ayants cause de conserver la destination des
immeubles acquis pendant un délai de dix ans à compter
du transfert de propriété, sont exonérées des droits de
timbre et d'enregistrement et des taxes sur le chiffre d'af-
faires.

« La même exonération s'applique aux cessions de par-
celles boisées accessoires aux cessions mentionnées à
l'alinéa ci-dessus, sous réserve que l'ensemble de ces par-
celles n'excède pas 5 hectares ou, dans le cas contraire,
ne soit pas susceptible d'aménagement ou d'exploitation
régulière au sens du décret du 28 juin 1930 fixant les
conditions d'application de l 'article 15 de la loi de
finances du 16 avril 1930 ou de l'article L. 222-1 du code
forestier

« Lorsque l'engagement prévu au premier alinéa n'est
pas respecté, l'acquéreur ou ses ayants cause, est tenu
d'acquitter, à première réquisition, les droits et taxes dont
l'acte d'acquisition avait été exonéré et, en outre, un droit
supplémentaire de 6 p . 100. »

Sur cet amendement, M. Esteve, rapporteur, a présenté
un sous-amendement, n° 209, ainsi rédigé :

« I . - Dans l 'avant-dernier alinéa de l'amendement
n° 138, après les mots : "parcelles boisées", supprimer les
mots : "accessoires aux cessions mentionnées à l'alinéa ci-
dessus".

« II . - Dans le même alinéa de cet amendement, subs-
tituer au chiffre : "5", le chiffre : -I0" . »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l'amendement
n° 138.

M . le ministre de l'agriculture et de la forêt . Je pro-
pose à l ' Assemblée de revenir à la rédaction initiale du projet
de loi .
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En effet, cette rédaction fait bénéficier de l'exonération le
cas de maintien d'une exploitation préexistante et celui d'une
eestructuration parcellaire, notamment par échange amiable,
comme c'est le cas actuellement.

Elle implique que l ' engagement pris par l'acquéreur et ses
ayants cause de maintenir les biens acquis à usage agricole
pendant un délai de dix ans à compter du transfert de pro-
priété puisse être rempli par la conclusion de baux dans les
conditions prévues au livre IV du code rural.

Un délai de deux ans prévu par les seuls bailleurs ne serait
pas justifié et serait d'une articulation difficile avec l'engage-
ment de dix ans que je viens de rappeler.

En pratique, un délai réaliste de l'ordre de six mois sera
admis, tant pour les bailleurs que pour les propriétaires
exploitants.

J'ajoute, par ailleurs, qu'il apparaît excessif d'ouvrir trop
largement les possibilités d'exonération fiscale en matière
forestière alors ou'il existe déjà en ce domaine un taux réduit
au titre de l'article 703 du code général des impôts.

Enuin, une distorsion au seul bénéfice des parcelles boisées
cédées par les S .A.F .E.R. ne serait pas justifiable.

Pour toutes ces raisons, je souhaite que l'Assemblée suive
l 'amendement du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour
donner lisa i s de la commission sur l'amendement n° 138 et
soutenir le sous-amendement n o 209.

M. Pierre Esteve, rapporteur . Il est exact que l'amende-
ment du Sénat procédait par énumération et limitait le béné-
fice de l 'exonération par rapport à la réglementation en
vigueur.

Je souhaiterais toutefois que M. le ministre précise que
l 'engagement de donner les terres acquises à une S .A .F .E .R.
pour les louer à bail bénéficie bien de l'exonération.

En outre, la commission de la production a accepté cet
amendement sous réserve de l'adoption du sous-amendement
n o 209, qui retient le texte du Sénat sur deux points : d'une
part, une exonération pour toutes les cessions de parcelles
boisées, et pas seulement pour celles qui sont accessoires aux
cessions agricoles ; d'autre part, un relèvement du plafond de
ces parcelles de cinq à dix hectares.

M. le président. Que pense le Gouvernement de ce sous-
amendement no 209 ?

M. te ministre de l'agriculture et de la forfit . J'en pense
du mal (Sourires), car les opérations forestières doive n t rester
complémentaires des opérations agricoles et parce que le pla-
fond de cinq hectares apparaît suffisant.

Par contre, et pour mettre un peu de baume sur le coeur
meurtri de M. le rapporteur, je lui donne satisfaction sur la
question qu'il m'a posée : il y a bien exonération dans le cas
qu 'il a indiqué.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Je vous remercie de cette
précision, monsieur le ministre.

M. le président. La parole est à M . Michel Cointat.
M. Michel Cointat . Je suis un peu étonné de la position

du ministre en ce qt'i concerne les parcelles boisées, c'est-à-
dire le plafond de cinq hectares ou de dix hectares.

Chacun sait qu'une parcelle de cinq hectares est insigni-
fiante en matière lie forêt, si ce n ' est des peupliers il ne s 'agit
plus alors de baisement, mais de peuplement.

L'objectif recherché est d' inciter au regroupement des par-
celles boisées . D'vù la solution proposée par la commission.
M. le ministre devrait pouvoir se faire douce violence en
acceptant un vote de l'Assemblée nationale ou se boucher les
oreilles au moment du vote du sous-amendement f (Sourires .)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
no 209.

(Le sous-amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 138,

modifié par le sous-amendement n° 209.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. M. Esteve, rapporteur, a présenté un
amendement, na 164 ainsi rédigé :

« 1 . - Compléter le paragraphe Il de l 'article 19 par
l ' alinéa suivant :

« Le présent article ne s'applique, pour les cessions,
qu'aux cessions des immeubles acquis postérieurement à
la date de publication de la loi n° . . . du . . . complémen-

taire à la loi n° 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à
l'adaptation de l'exploitation agricole à son environne-
ment économique et social ; les cessions des immeubles
acquis jusqu'à cette date continuent d'être régies par le
régime fiscal antérieur.

« II . - Compléter cet article par le paragraphe suivant :

« III . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par une majoration des droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Il s 'agit simplement de
maintenir le régime fiscal actuel pour les terres acquises par
les S .A.F.E .R. jusqu'à la date de publication de la loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forfit . Défavo-
rable

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 164.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 19, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 19, ainsi modifié, est adopté .)

Article 20

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 20.
Je suis saisi de deux amendements, nO' 95 et 7, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement n° 95, présenté par M . Esteve, rapporteur,

est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l'article20 :
« Après l'article 17 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960

précitée, il est inséré un article 17-1 ainsi rédigé :
« Art. 17-1 . - Le ressort territorial d'une société d ' amé-

nagement foncier et d 'établissement rural doit couvrir
l'intégralité du territoire d'une ou de plusieurs régions.
Les sociétés déjà constituées ont un délai de cinq ans à
compter de la publication de la loi no . . . du . . . pour se
conformer à cette disposition ; à défaut, leur agrément
expire de plein droit et les dispositions de l'article 16 de
la présente loi cessent de leur être applicables.

« Toutefois dans les régions dont le territoire s'étend
sur cinq départements ou plus, deux sociétés d'aménage-
ment foncier et d'établissement rural peuvent être main-
tenues . »

Sur cet amendement, M. Gérard Gonzes a présenté un
sous-amendement, n° i92, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n° 95
par les mots : "ex s ' étendre, le cas échéant, sur le terri-
toire d'une région limitrophe." »

L ' amendement n° 7, présenté par M . Gérard Gouzes, rap-
porteur pour avis, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 20 :
<c Après l'article 17 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960

précitée est inséré un article 17 ainsi rédigé :
« Art. 17-1 . - Le ressort territorial d'une société d'amé-

nagement foncier et d'établissement rural doit couvrir
l'intégralité du territoire d'une ou de plusieurs régions.
Les sociétés déjà constituées ont un délai de dix ans à
compter de la publication de la loi n° . . . du . . . pour se
conformer à cette disposition ; à défaut, leur agrément
expire de plein droit et les dispositions de l'article 16 de
la présente loi cessent de leur être applicables . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 95.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement tend à
rétablir l'article 20 supprimé par ie Sénat sous réserve d'une
précision. La restructuration géographique des S .A.F .E .R.
commence déjà à s'inscrire dans les faits . Il convient de pré-
voir qu ' elle s'effectue sur une base régionale ou plurirégio-
nale, en permettant toutefois le maintien de deux S .A .F .E .R.
dans les régions les plus étendues .
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M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour
avis de la commission des lois, pour soutenir l'amendement
n o 7 et le sous-amendement n° 192.

M. Gérard Gonzes, rapporteur pour avis. Si ces deux
amendements visent le même objectif, ils sont toutefois de
nature différente.

En effet, chacun le comprend, les S .A.F.E .R. munies de
leurs nouveaux pouvoirs vont devoir être puissantes et donc
dotées de moyens importants pour agir de façon efficace.

C 'est sans doute ce souci qui a poussé le Gouvernement à
encourager les S .A .F,E .R. à se regrouper sur une base régio-
nale.

Mais qui dit région administrative ne dit pas nécessaire-
ment région agricole.

Aussi, la commission des lois a estimé qu'il convenait de
donner aux S .A.F .E .R. un délai très large de dix ans pour
leur permettre de prendre en quelque sorte Ieurs marques
pour l'avenir.

Je rappelle par ailleurs que la loi ne détermine pas le res-
sort des S .A.F.E .R. Le décret du 14 juin 1961 indique seule-
ment que la zone d ' action d'une S.A.F.E.R. est fixée par la
convention d'agrément.

Dans la pratique, les S .A .F .E .R. couvrent en moyenne trois
départements . Il existe cependant deux S .A.F.E.R. mémodé-
partementales - la Meuse et la Lozère - et trois S .A.F.E .R.
couvrant chacune six ou sept départements . Quatorze
S.A.F.E .R. sur vingt-six ont déjà une assise régionale.

Et il existe une S.A.F.E .R. - que je connais bien et qui
s'appelle la Sogap - qui couvre à la fois un département de
la région Midi-Pyrénées, le Tarn-et-Garonne, et deux départe-
ments de la région Aquitaine, le Lot-et-Garonne et la Dor-
dogne, département que vous connaissez bien, monsieur le
ministre.

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . Certes !
M. Gérard Gouges„ rapporteur pour avis. Ces trois départe-

ments ont des structures agricoles, des structures d'exploita-
tion agricole familiale tout à fait identiques, ont des produc-
tions identiques, des bases sociologiques identiques . On
voudrait «couper» cette S .A.F.ELR., la déchirer, entre une
S.A.F.E .R. qui traiterait de la montagne ariégeoise et une
S.A.F.E .R . Aquitaine-Atlantique qui traiterait des espaces
boisés des Landes ou des grandes propriétés viticoles de la
Gironde.

Le sous-amendement n° 192 est donc beaucoup plus prag-
matique. Dans tous les cas, ii permettra à des S .A.F.E.R.
comme la Sogap de continuer leur travail efficace au service
de la restructuration et de l'aménagement rural.

On nous dit que les collectivités locales territoriales vont
intervenir davantage et que, par conséquent, la région consti-
tuerait le cadre administratif le plus adéquat . Ce n'est pas un
bon argument, car rien n'interdira au conseil Régional, aux
conseils généraux, aux communes, de s'adresser aux
S.A.F.E .R., même s'il y en a deux ou même plus dans une
région.

En ce qui concerne la Sogap, elle pourra s'étendre, si le
sous-amendement no 192 est adopté, à la fois sur la région
Aquitaine et sur la région Midi-Pyrénées.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n°' 95 et 7 et sur le sous-amendement no 192 ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . La posi-
tion du Gouvernement est logique . On parle beaucoup de
régionalisation et de décentralisation . Nos régions vont
devoir négocier avec les autorités communautaires un certain
nombre de règlements socio-structurels, ne serait-ce que les
objectifs SB, pour lesquels le tiers du territoire est retenu.
Il serait bien que les S .A .F .E .R. se regroupent au niveau
régional.

J'ajoute que, à un moment où le nombre d'agriculteurs
diminue, c'est-à-dire où le nombre de candidats à l'acquisi-
tion de terres agricoles diminue, il ne semait pas mal non plus
que nous regroupions le choses.

C'est pourquoi je suis favorable à l'amendement n e 95,
présenté par la commission de la production.

Mais je demanderai à M. le rapporteur Esteve s'il accepte-
rait de supprimer dans son amendement le dernier alinéa, car
il soulève une difficulté . Je suis disposé à m'en remettre à la
sagesse de l'Assemblée pour le sous-amendement de
M. Gouzcs, mais il n'est peut-être pas nécessaire, dans

l ' amendement de M. Esteve, de préciser le nombre de dépar-
tements sur lesquels deux sociétés d'aménagement peuvent
être maintenues.

En résumé, je suis favorable a l ' amendement ne 95 si
M. Esteve, accepte d 'en retirer le dernier alinéa et je m'en
remets à la sagesse de l'Assemblée pour le sous-amendement
n o 192 présenté pin.; M. Gonzes, au cas où il serait maintenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission saisie au
fond sur l 'amendement na 7 et sur les sous-amendements ?

M . Pierre Esteve, rapporteur. Je regrette de contrarier
M. le ministre de l'agriculture, mais en tant que rapporteur
de la commission de la production, je maintiens l 'amende-
ment n° 95 .
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En ce qui concerne le sous-amendement n° 192 présenté

par M. Gonzes, la commission de la production l 'a repoussé.
Nous comprenons très bien le souhait de M. le ministre de

l'agriculture d 'aller vers une simplification, compte tenu de la
décentralis. .' .ion et de l 'aménagement des périmètres d'inter-
vention, son souci d'économie de gestion et de moyens, son
souci également de faire des S .A.F.E .R. des outils régionaux
au service de l'aménagement du territoire, ainsi que sa
volonté d'assurer une cohérence communautaire dans le
cadre de l'application de l'objectif 5 B. Mais il faut aussiaitenir compte des réalités sur le terrain.

Lorsque nous avons délibéré en commission, j'ai pensé
particulièrement à la région Languedoc-Roussillon dont je
suis originaire. Cette région comprend cinq départements :
quatre départements viticoles et un département qui est tout
entier situé en zone d'économie montagnarde particulière-
ment défavorisée . Ce département, qui souffre de handicaps
géographiques et dont la population dédloit, constitue un
levier du plan de développement rural . Il mérite d'avoir une
S .A.F.E.R. spécifique.

C'est pour cette raison que je maintiens l'amendement
n° 95.

M . le président .' Je vais, mes chers collègues, faire le
point de la situation.

J'ai un amendement n° 95 de la commission de la produc-
tion, sur lequel j ' ai un sous-amendement n° 192 de
M. Gérard Gonzes et, si j'ai bien compris, un sous-
amendement oral du Gouvernement tendant à supprimer le
dernier alinéa de l'amendement ne 95. Par ailleurs, j 'ai un
amendement no 7 de la commission des lois.

Je vais donner la parole à M. le rapporteur pour avis de la
commission des lois . Je donnerai ensuite la parole à
M . Briane, puis à M. Guellec.

Monsieur le rapporteur pour avis. vous avez la parole.

M. Gérard Gonzes, rapporteur pour avis. Si le sous-
amendement oral présenté par le Gouvernement tendant à
supprimer le dernier alinéa de l'amendement n e/95 était
adopté, le soins-amendement n° 192 tomberait automatique-
ment puisqu'il porte sur ce dernier alinéa . C'est la raison
pour laquelle j'appelle l'attention de mes collègues, en renou-
velant mes encouragements à voter le sous-amendement
n o 192 et à rejeter - je vous prie de m'en excuser, monsieur
le ministre - le sous-amendement déposé oralement par le
Gouvernement.

M . le président. La parole est à M. Jean Briane.

M . Jean Bilans . Que le Parlement donne aux S.A.F.E .R.
la possibilité d'exercer des activités dans une perspective
d'aménagement du territoire me parait être une mesure tout à
fait nécessaire, mais je pense qu'il serait beaucoup plus sage
de laisser les S .A .F.E .R. 'déterminer elles-mêmes la zone d'in-
fluence dans laquelle elles pourront être opérationnelles.

Si l'on fait du gigantisme, cela ne sera pas bon ; mais si le
ressort territorial des S .A.F .E .R. est trop réduit, cela ne sera
pas bon non plus.

Pour ma part, j'aurais plutôt tendance à faire confiance à
la sagesse des responsables de S.A.F.E .R. pour qu'ils déter-
minent eux-mêmes quelle est la meilleure dimension.

M. Gérard Gonzes, rapporteur pour avis. D'où notre sous-
amendement 1

M . le président. La parole est à M. Ambroise Guellec.

M. Ambroise Guellec . Mon intervention ira un peu dans
le même sens que celle de M . Briane.
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Nous comprenons parfaitement le souci du Gouvernement
de rationaliser les aires géographiques des S .A.F.E .R., de les
harmoniser avec les structures administratives . Toutefois, sur
le terrain, les choses ne se passent pas ainsi.

Nous nous sommes engagés dans une voie qui n'est pas la
bonne, comme en témoignent ces amendements et sous-
amendements . On redonne une certaine liberté au dispositif
mais étape par étape, si bien qu'à la fin on a des dispositions
qui ne correspondent plus à grand chose.

Et il ne s 'agit pas seulement d'une question d'aire géogra-
phique ; je suis beaucoup plus sensible aux arguments d'ho-
mogénéité, aux arguments reposant sur les conditions tradi-
tionnelles de travail des S .A .F.E.R.

J'ai eu l 'occasion, il y a dix ans, avec la S .A .F.E .R. de
Lozère, dont l'action est tout à fait exemplaire, de mettre au
point ce qu'on a appelé « le programme de développement
intégré ». Les choses se sont remarquablement passées. Je
crois qu 'aucune autre S.A.F .E .R. sur le territoire national
n'aurait apporté un concours aussi efficace . Nous n'allons
pas d'un trait de plume, ou d'une phrase de ce texte de loi,
obliger la S .A.F.E.R. de Lozère, qui n'a véritablement aucune
caractéristique commune avec celles qui interviennent par ail-
leurs dans les autres départements de la région du
Languedoc-Roussillon, à se fondre dans un ensemble où elle
n'aurait pas sa place.

Monsieur le président, la vraie sagesse consisterait en fait à
supprimer purement et simplement l'article 20 du projet de
loi . Aujourd'hui, tenons-nous en à ces amendements et sous-
amendements et profitons du temps qui sépare lez deux lec-
tures pour revenir - je partage là le souci de dette ami
Miche. Cointat - à une rédaction, en l'espèce à une absence
de rédaction, qui ne peut qu'améliorer le texte.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Essayons d 'y voir clair,
monsieur le président -

Je regrette de faire de la peine à mon collègue et ami,
Gérard Goums, mais le délai de dix ans que prévoit son
amendement no 7 est inacceptable . II faut cinq ans pour se
mettre en conformité. Je demande donc qu'on en reste à
l'amendement n o 95.

M. Gérard Goures, rapporteur pour avis. M. Esteve ne me
fait aucune peine, monsieur le président ! (Sourires.)

M. le président. Les choses sont un peu compliquées
techniquement. Par conséquent, mes chers collègues, je vous
demande toutd votre attention maintenant qu'il va falloir
voter.

Je mets aux voix le sous-amendement oral du Gouverne-
ment tendant à supprimer le dernier alinéa de l'amendement
no 95.

(Le sous-amendement n'est pas adopté)

M. Michel Cointat. Nous avons voté pour : vous êtes tou-
jours soutenu par l'opposition, monsieur le ministre ! (Sou-
rires.)

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
no 192.

(Le sous-amendement n'est pas adopte)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 95.
(L'amendement est adopte)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l 'ar-
ticle 20 et l'amendement no 1 tombe.

M. Jean-Paul Chas-lé . Il eût été préférable de renvoyer en
commission 1

ARris l'article 20

M. le présidant . M. Esteve, rapporteur, et M. Cointat ont
présenté un amendement, no 96 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l'article 20, insérer l'article suivant :

« II est inséré dans la loi no 60-808 du 5 août 1960
précité un article 18-1 ainsi rédigé :

« Art. 18-1 . - Tout propriétaire peut, par convention,
mettre à la disposition d'une société d'aménagement fon-
cier et d'établissement rural; en vue de leur réaménage-

ment parcellaire ou de leur mise en valeur agricole,
conformément au but fixé par l'article 15, des immeubles
ruraux libres de location d'une superficie qui ne peut
excéder deux fois la surface minimum d'installation . Ces
conventions sont dérogatoires aux dispositions de l 'ar-
ticle L.411-1 du code rural . Leur durée ne peut excéder
neuf ans, et elles ne sont pas renouvelables.

« A cet effet, la société d'aménagement foncier et d'éta-
blissement rural consent de eaux qui ne sont soumis aux
règles résultant du statut du fermage que pour ce qui
concerne le prix . Ces baux déterminent, au moment de
leur conclusion, les améliorations que le preneur s'engage
à apporter au fonds et les indemnités qu'il percevra à
l'expiration du bail.

« Les conventions conclues en application du premier
alinéa du présent article sont exonérées des droits de
timbre et d'enregistrement ainsi que des taxes sur le
chiffre d'affaires . »

Sur cet amendement, je vous indique, mes chers collègues,
que je suis saisi de plusieurs sous-amendements.

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment no 96 corrigé.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Cet article additionnel tend
à inscrire à cet endroit du texte le contenu de l'article 23 afin
de le faire figurer dans la loi d'orientation du 5 août 1960
qui a créé les S .A.F.E.R. et de préciser le domaine d'interven-
tion de ces dernières.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'agriculture et de la foré2 . Le Gou-
vernement s ' en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Je souhaite, monsieur le président,
intervenir puisque je suis coauteur de cet amendement . D'ail-
leurs, si j'ai renoncé précédemment à la parole, c'est pour
pouvoir m'appesantir un peu plus longuement sur cet amen-
dement qui, à mon sens, est fondamental.

Cet amendement traite du problème de la transformation
des S .A.F.E.R. en sociétés d'aménagement rural . En fait, il
s'agit non point de les transformer, mais de leur donner les
compétences pour qu'elles puissent être un outil de l'aména-
gement rural . Sur le principe, nous sommes d'accord . Tou-
tefois, dès l'origine, nous avons constaté que cet amendement
comportait plusieurs dangers .

	

-.
Premièrement, nous risquons de transformer la S .A.F.E.R.

en exploitant . Or ce n'est pas son rôle. La S .A .F.E.R. gère,
achète, revend et peut maintenant faire des travaux . Telle est
d'ailleurs l'économie d'un sous-amendement sur lequel je
reviendrai tout à l'heure.

Deuxièmement, si une S.A.F.E.R. effectue des travaux,
c'est en vue de recéder les terres par la suite . En cette
matière, il convenait de fixer un délai, et c'est pourquoi la
commission a proposé de revenir à celui de neuf ans.

Troisièmement, enfin, le plus grand danger est celui de la
sous-location . Si les S .A.F.E .R. fonte la sous-location, cer-
tains ont pu dire que si on rie fixait pas de demi, _r±_abauti-
rait à des kolkhozes volontaires, puisque c'est le propriétaire--
qui est volontaire pour cette forme de sous-location . Cela
nous parait dangereux, et c'est pourquoi ce point fait l'objet
de divers sous-amendements.

Par conséquent, monsieur le président, si l'Assemblée veut
bien apporter quelques ccrrectiohs portant davantage sur la
forme que sur le fond, et quelques petites précisions à cet
amendement n o 96 corrigé, nous pourrions le voter, parce
que c'est très important pour l'avenir de l'espace rural et
parce que nous sommes convaincus que les S.A.F.E.R. peu-
vent jouer un grand rôle dans ce type de développement.

M. le président. La parole est à M . Jean Briane, contre
l'amendement.

M . Jean Grimm . Afin d'éclairer ma lanterne, je voudrais
demander au rapporteur, qui est coauteur de cet amendement
et qui est, de surcroît, notaire, quel est l'avis de sa profession
sur cet amendement.

M . le président. Je veux bien donner la parole à M. le
rapporteur, mais uniquement en tant que rapporteur.
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M. Jean Briane. Je veux simplement dire qu ' il ne faut pas
nécessairement vouloir tout faire faire aux S .A.F.E.R.

M. le président. Monsieur le rapporteur, souhaitez-vous
intervenir ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. J ' interviens en tant que rap-
porteur de la commission . Mais, pour rassurer M. Briane, je
lui dirai que, même à titre personnel et professionnel, je suis
favorable à cet amendement.

M. le président . Le sous-amendement n o 213, présenté
par MM. Cointat, Charié et Bernard Schreiner (Bas-Rhin),
est ainsi rédigé :

« Dans la p- ,mière phrase du 2 . alinéa de l'amende-
ment n o 96 corrigé, substituer aux mots : "mettre â la dis-
position d'une société d'aménagement foncier et d'établis-
sement rural, en vue de leur réaménagement parcellaire
ou de leur mise en valeur agricole," les mots : "confier à
une société d'aménagement foncier et d 'établissement
rural la mise en valeur agricole et forestière de ses
immeubles ruraux," . »

La parole est à M . Michel Cointat.

M . Michel Cointat . Le sous-amendement n o 213 a pour
objet d'améliorer et de préciser le début de l'amendement
no 96 corrigé.

Le début de cet amendement prévoit que tout propriétaire
peut, par convention, mettre à la disposition d'une
S.A.F.E.R., en vue de leur réaménagement parcellaire, des
immeubles ruraux libres de location . Or l'expression « mettre
à la dispositian » veut dire mettre sa propriété à la disposi-
tion, cela -te veut pas dire autre chose - l'expression « en vue
de leur réaménagement » étant secondaire.

En réalité, si on veut véritablement faire . de la S.A.F.E .R.
un outil d'aménagement rural, il faut en faire une société
d'équipement, une société d'aménagement, une société presta-
taire de services — elle rend service aux propriétaires.

Donc, l 'expression « mettre à disposition » étant ambiguë
et pouvant engendrer des confusions dans l 'avenir, nous pro-
posons, par notre sous-amendement, de remplacer les trots
et mettre à disposition d'une S.A.F.E .R. en vue de leur réamé-
nagement » par les mots « co.rfier à une S .A .F E .R. la mise
en valeur agricole et forestière », qui constituent une formu-
lation plus claire. Ainsi, on ne pourra pas dire que la
S .A.F.E .R. n'est pas une société d'aménagement ni une
société d'équipement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

K I . Pierre Esteve, rapporteur. Défavorable . La commission
a reg ; ;é e a sous-amendement, lui préférant la rédaction de
son amendement n o 96 corrigé . Elle souhaite maintenir les
mots : « mettre à disposition » .-

M. le président. Quel est l 'avis de la commission des lois,
saisie pour avis ?

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Le mot « con-
fier » n'a aucune valeur juridique, monsieur Cointat . Les
verbes : « céder », « emprunter », « prêter », ont une valeur
précise sur le plan juridique, mais pas celui de « confier ».

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministres de l'agriculture et; de le tordit . Défavo-
rable, puisque ce sous-amendement conduirait les S .A.F.E .R.
à faire de la gestion directe de te .res agricoles, ce qui n'est
pas leur rôle.

M. ls, président. La parole est à M . Gaston Rimareix.

M. Gaston Rimas-0x. Je voulais simplement poser une
question à M. Cointat : que signifie en l'espèce le verbe
«confier» ?

M. le président La parole est à M. Jean Briane.

M. Jean Briane . Nos amendements tombent souvent sous
le couperet de l'article 40. Fh bien, je suis étonné que
l'amendement n o 96 corrigé n'ait pas subi le même sort.

M. le président . Monsieur Briane, nous discutons du
sous-amendement n o 213, restons-en donc au sujet, si vous le
voulez bien, car il est suffisamment compliqué.

Je mets aux voix le sous-amendement n o 213.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Le sous-amendtment no 294, présenté
par M. Pierre Micaux, est Linsi libellé :

« Après le mot : "superficie", rédiger ainsi la fin de la
première phrase du deuxième alinéa de l ' amendement
n o 96 corrigé : "dont l'importance sera fonction du
schéma directeur départemental des structures agri-
coles" . »

La parole est à M . Pierre Micaux.

M. Pierre Micaux. En raison des votes acquis sur les
articles l es et 2, les sous-amendements no ' 214 et 217 tom-
bent, monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement no 214 n'a plus
d'objet.

Le sous-amendement, no 175 corrigé, présenté par M. Jac-
quemin, est ainsi rédigé

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de
l 'amendement n o 96 corrigé, substituer aux mots :
"deux fois", les mots : "une fois". »

La parole est à M . Ambroise Guellcc.

M . Ambroise G,uellmc . Ce sous-amendement est retiré,
monsieur le président.

M. le président. Le sous-amendement no 175 corrigé est
retiré.

Le sous-amendement no 217, présenté par M . Pierre
Micaux, est ainsi rédigé

« Après la première phrase du deuxième alinéa de
l'amendement n o 96 corrigé, insérer la phrase suivante :

« Cette superficie est appréciée dans chaque départe-
ment par les responsables élus de l'agriculture et par le
préfet . »

Comme l 'a indiqué précédemment M. Micaux, ce sous-
amendement tombe.

Le sous-amendement no 215, présenté par M. Pierre
Micaux, est ainsi rédigô

« Compléter le deuxième alinéa de l'amendement no 96
corrigé par la phrase suivante :

« De même, l'Etat, détenteur de biens immeubles fai-
sant partie du domaine public et pour lesquels il consent
des baux, doit les soumettre à la gestion d'une société
d'aménagement foncier et d'établissement rural. »

La parole est à M . Pierre Micaux.

M. Pierre Mica:r: . A mon avis, ce sous-amendement tient
beat coup mieux la réute . On souhaite que les S.A.F.E .R. se
mettent au service des particuliers . Eh bien, je considère que
l'Eta . devrait donner l'exemple en confiant la gestion de ses
biens et l'amélioration de ceux-ci aux S .A.F.E .R.

Ce sous-amendement était d'ailleurs, à l'origine, lié à un
autre amendement qui est tombé, lui aussi, sous le couperet
de l'article 40.
. J'estime que l 'Etat s'arroge des possibilités, voire des droits
avantageux comparativement à ceux des particuliers en
matière de baux ruraux.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur le
sous-amendement no 215 ?

M. Pierre Estasse, rappporteur. Défavorable . Parfois on
nous reproche de donner trop de pouvoirs aux S .A .F.E .R,
maintenant on nous fait le grief de ne pas en donner assez.
On nous traite même parfois de kolkhoziens.

Les S.A .F .E .R. sont des sociétés acronymes particulières.
Elles interviennent en matière d'aménagement rural et on voit
mal pourquoi elles devraient gérer, pour le compte de l'Etat,
les immeubles ruraux ou les logements dont il est proprié-
taire.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . ls ministre de l'agriculture et de la tordit . Je suis
défavorable à ce sous-amendement pour une bonne raison :
l'Etat ne peut consentir de baux sur le domaine public. Il
peut simplement donner des autorisations ou des conventions
d'occupation temporaire, précaire et révocable.
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Toutefois, j'indique à m . Micaux qu'il a déjà en grande
partie satisfaction avec l ' article L. 51-1 du code du domaine
de l'Etat qui prévoit déjà la possibilité de confier à des
S .A.F.E.R., entre autres, la gestion d'immeubles dépendant
du domaine de l 'Etat . L' obligation qui résulterait de l'adop-
tion du sous-amendement de M. Micaux doit donc être
écartée car elle me semble contraire à l'article précité.

M. le président. La parole est à M. Michel Cointat,
contre le sous-amendement.

M. Michel Cointat. Je voudrais demander à mon ami
Micaux de bien vouloir retirer ce sous-amendement, car si
l'on interprète celui-ci d'une manière un petit peu tordue, on
pourrait dire qu'il tend à la transformation des sovkhozes en
kolkhozes ! (Sourires.)

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis . Très juste !

M. Michel Cointat . Or, je ne voudrais pas qu'on le dise.
Donc, si M. Micaux pouvait nous faire plaisir en retirant son
sous-amendement ...

M. le président. Monsieur Micaux, maintenez-vous votre
sous-amendement qui, selon vous, tient la route, mais qui est
considéré comme tordu par M . Cointat ? (Sourires.)

M. Jean-Pau! Charlé . 11 y a des routes qui sont tordues,
notamment en montagne !

M. Pierre Micaux. Je ne souhaite que profiter de l'expé-
rience de mon collègue Cointat . Mais je crois que mon sous-
amendement tient la route et donc je le maintiens.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 215.

(Le sous-amendement N'est pas adopté.)

M. Gérard Gousse, rapporteur pour avis . M. Micaux
devient kolkhozien !

M. le président . Le sous-amendement n o 212, présenté
par MM. Cointat, Charié, Bernard Schreiner (Bas-Rhin), est
ainsi rédigé :

« Supprimer le troisième alinéa de l'amendement n° 96
corrigé . »

La parole est à M. Michel Cointat.

M. Michel Cointat. Si vous me le permettez, monsieur le
président, je défendrai en même temps le , sous-amendement
na 216.

M. le président . M. Cointat a, en effet, présenté un sous-
amendement, n o 216, ainsi rédigé :

« 1 . - Dans la première phrase du troisième alinéa de
l ' amendement no 96 corrigé, substituer aux mots : "des
baux qui", les mots : "des baux en vue de favoriser l' ins-
tallation d'un jeune agriculteur ou d'agrandir une exploi-
tation de dimensions insuffisantes . Ces baux".

«iI. - En conséquence, au début de la deuxième
phrase du même alinéa de cet amendement, substituer
aux mots : "Ces baux", le mot : "Ils " . »

Vous avez la parole . monsieur Cointat, pour défendre ces
deux sous-amendements.

M . Michel Cointat . Le sous-amendement n o 212, qui tend
à supprimer le troisième alinéa de l'amendement n' 96 cor-
rigé, a pour objet de ne pas faire des S .A .F.E .R. des gestion-
naires, des locataires ou des sous-locataires de terres . Or,
après réflexion, nous nous sommes rendu compte que, dans
un certain nombre de cas, ces baux de neuf ans pourraient
être intéressants : lorsqu'un agriculteur doit attendre que son
fils ait atteint l 'âge de la majorité pour reprendre la ferme,
lorsqu'il s'agit de faciliter l'installation de quelqu'un dans le
cadre de travaux de regroupement ou lorsqu'il s'agit
d'agrandir une exploitation . Par conséquent, je retire le sous-
amendement n° 212 visant la suppression d'un alinéa, pour
tenir compte de la concertation que nous avons eue en com-
mission.

En revanche, je souhaiterais que l'Assemblée veuille bien
retenir le sous-amendement n° 216. II peut paraître certes
sibyllin et sembler prêter à confusion, mais je rassure tout de
suite mes collègues : il ne remet pas en cause le membre de
phrase « qui ne sont soumis aux règles résultant du statut de
fermage que pour ce qui concerne !e prix » . Il ne s'agit que
d'une subtilité de rédaction .

La seule différence avec le texte de la commission tient à
l'aiout de deux petits critères concernant ces sous-locations :
les baux doivent avoir pour objet de favoriser l'installation
d'un jeune agriculteur - par exemple, s'il n'a pas l'âge requis
- ou d'agrandir une exploitation de dimension insuffisante.
La S .A.F.E .R. aurait ainsi le moyen d'étoffer les exploitations
et de favoriser l'installation 'des jeunes . C'est bien le rôle du
ministre de l'agriculture que de favoriser l'installation des
jeunes alors que ses prédécesseurs avaient une autre mission
qui était plutôt de faire partir les vieux.

Avec ces deux petits critères, les verrous • nécessaires
seraient en place pour éviter tous les abus en matière de
sous-location . Aussi je me permets d'insister un peu pour que
l'Assemblée vote ce sous-amendement n° 216 qui me semble
très intéressant, tant du point de vue psychologique que du
point de vue pratique.

M. le président . Le sous-amendement n o 212 est retiré.
La parole est à M. le :apro:teur pour avis de la commis-

sion des lois.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Par cet amende-
ment, M. Cointat restreint en quelque sorte le pouvoir des
S .A .F.E.R. car il limite leur faculté de distribuer des baux
aux cas d'installation de jeunes agriculteurs . Or cela exclut
des agriculteurs moins jeunes, qui Courraient également être
favorisés à telle ou telle occasion, mais aussi des aménage-
ments non strictement agricoles.

M. Michel Cointat . Il n'est pas besoin d'attendre !

M. Gérard Gouges, rapporteur pour avis . C'est manifester
une trop grande méfiance à l'égard des S .A.F.E .R., ou du
moins de leurs nouvelles prérogatives.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission sur le
sous-amendement n o 216 ?

M . Pierre Esteve, rapporteur. Défavorable, pour les
raisons . ue vient d'exprimer M . le rapporteur pour avis.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. te ministre de l'agriculture et de la forêt . Je me
sens tout à fait en accord avec l'objectif visé par M . Cointat
mais je crois que, emporté par son désir d'afficher que nous
allons aider les jeunes grâce à ce système de sous-location, il
crée plus de problèmes qu ' il n'el . résout.

En effet, outre que sa rédaction est restrictive, ce sous-
amendement donnerait lieu à un contentieux.

M. Gérard Gouzes, 'apporteur pour avis. C'est sûr !

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . Disons
que ce système de sous-location devrait viser prioritairement
l'installation de jeunes . Au bénéfice de cette précision, je
demande à M. Cointat de bien vouloir retirer son sous-
amendement ; cela évitera de donner matière à contentieux.

M. le président . La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Effectivement, ma rédaction n'était
peut-être pas idéale . Je souhaite simplement qu'on retienne
ma suggestion et qu ' on y réfléchisse.

Ce que je veux, c'est éviter que la S .A .F.E .R. ne fasse
n'importe quoi avec les terres données en sous-location.

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis . C ' est un souci
légitime.

M. Michel Cointat . Elle a neuf ans pour se décider . mais
un agriculteur adulte n'a pas besoin d'attendre : il peut s `ins-
taller tout de suite.

Dire que ce système de sous-location devrait viser prioritai-
rement, ou notamment, l'installation de jeunes me donne
satisfaction. Sous réserve que la commission et le ministre
nous fassent une proposition pendant la navette, je retire
volontiers ce sous-amendement . Nous chercherons une rédac-
tion ensemble.

M . le président . Le sous-amendement n° 216 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n° 96 corrigé.
(L'amendement est adopté .)
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Article 21

M. le président . « An. 21 . - Le paragraphe II de l'ar-
ticle l« de la loi n° 62-933 du 8 août 1962 complémentaire à
la loi d'orientation agricole est ainsi rédigé :

« II . - Lorsqu'un immeuble à destination agricole est entré
dans le domaine de l'Etat, conformément à l'article L . 27 bis
du code du domaine de l'Etat, le représentant de l'Etat dans
te département peut, quelle qu'en soit la valeur, en décider,
après avis de la commission départementale de réorganisation
foncière et de remembrement, la cession amiable, prioritaire-
ment au profit de l'exploitant en place, au prix fixé par l'ad-
ministration des domaines. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n6 s 97 et 8.
L'amendement n° 97 est présenté par M. Esteve, rappor-

teur ; l'amendement n° 8 est présenté par M. Gérard Gonzes,
rapporteur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 21, supprimer les

mots : ", prioritairement au profit de l ' exploitant en
place," . »

La parole est à M . le rapporteur pour soutenir l'amende-
ment n° 97.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement vise à
éviter qu'un immeuble à destination agricole déclaré sans
maître et qui est devenu propriété de l ' Etat puisse être acquis
en priorité par la personne qui le met en valeur sans payer
de fermage. Il apparaît préférable de permettre au représen-
tant de l'Etat de choisir la solution la meilleure au regard de
l'aménagement rural.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour
avis, pour soutenir l'amendement n o 8.

M. Gérard Gonzes, rapporteur pour avis. Le texte adopté
par le Sénat tend à donner à l'exploitant d'une terre sans
maître une priorité en cas de cession amiable.

Il paraît préférable de donner au préfet la liberté de choix
du cessionnaire - ce peut être une commune, une collectivité
publique, une S.A .F.E .R., l'exploitant lui-même - en fonction
d ' objectifs d 'intérêt général.

Cette disposition paraît au demeurant plus adéquate que le
texte en vigueur, leque', établit un ordre préférentiel impératif
qui pourra se heurter, sur le terrain ., à des difficultés particu-
lières.

Enfui, si on conservait un texte avantageant prioritairement
l 'exploitant en place, on risquerait en quelque sorte de
donner une prime à celui qui, peut-être même par la force, se
serait installé sur des terres délaissées ; ce serait accorder une
prime au piratage.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
deux amendements ?

M. le ministre de l'agriculture et de la foret . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 97 et 8.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21, modifié par les amendements

identiques adoptés.
(L'article 21, ainsi modifié, est adopté.)

Article 22

M. Io président . « Art. 22 . - L ' article 7 de la loi n a 62-933
du 8 août 1962 précitée est ainsi modifié :

« 1 . - Au 2. du paragraphe 1, les mots : "dans la limite de
trois fois la surface minimum d'installation", sont remplacés
par les mots : "dans la limite du seuil fixé en application du
paragraphe 1 de l'article 188-2 du code rural" ;

« II . - Au deuxième alinéa du paragraphe III, les mots :
"ou son descendais régulièrement subrogé" , sont remplacés
par les mots : "son conjoint ou son descendant régulièrement
subrogé" ;

« III . - Au 4o du paragraphe 1V, les mots "à la superficie
visée au 1-10 de l'article 188-2 du code rural", sont remplacés
par les mots : "au seuil fixé en application du paragraphe I
de l'article 188-2 du code rural" . »

M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n° 98,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa (1) de l 'article 22 :
« I . - Au début du 20 du paragraphe I, le mot : "trois",

est remplacé par le mot : "quatre" . »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Amendement de consé-
quence à l'amendement adopté à l'article 2 sur le contrôle
des agrandissements des exploitations agricoles.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la foret. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 98.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Esteve, rapporteur, a présenté un
amendement ., no 99, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa (III) de l'article 22. »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Amendement de consé-
quence résultant de la transformation du paragraphe I de
l'article 188-2 du code rural qui a été décidée à l'article 2 du
projet de loi.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la foret. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n• 99.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 22, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 22, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 22

M. le président. MM. Cointat, Charié et Bernard
Schreiner (Bas-Rhin) ont présenté un amendement, n° 132,
ainsi rédigé :

« Après l'article 22, insérer l'article suivant :
« Le paragraphe I de l'article 7 de la lo± n° 62-933 du

8 août 1962 complémentaire à la loi d'orientation agri-
cole, est complété par la phrase suivante :

« Cette superficie minimale ne peut être inférieure à un
hectare, sauf pour les parcelles enclavées et les terres
plantées en vignes. »

La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Le droit de préemption des
S.A.F.E.R. a été créé par la loi d 'orientation complémentaire
de 1962, mais uniquement pour éviter les abus . Progressive-
ment, ce droit s'est appliqué à n'importe quelle transaction et
les préfets - du fait de l'obligation qui leur était faite par le
code rural de fixer une surface minimale - ont retenu dans
certaines régions des surfaces dérisoires de 2 500 ou
5 000 mètres carrés, ce qui était véritablement exorbitant.

On ne peut pas dire qu'il y a abus lorsqu'on achète une
parcelle d'un hectare maximum à la campagne . Je reconnais
toutefois bien volontiers que, dans certaines régions, les
structures agraires sont extrêmement étroites . Je pense en
particulier à certaines régions viticoles, où les parcelles ont
parfois quatre mètres de large. Dans de tels cas, on peut
diminuer la surface minimale . De même, il existe des par-
celles enclavées sur trois côtés de 0,30 ou 0,40 hectare.

Notre amendement propose donc que la surface minimale
prévue dans le code rural ne puisse être inférieure à un hec-
tare, sauf pour les parcelles enclavées et les terres plantées en
vigne.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission de la pro-
duction avait rejeté un amendement visant à limiter à un hem
tare la superficie minimale que les S.A.F.E.R. pourraient
préempter. Mais, compte tenu des exceptions prévues en
faveur des parcelles enclavées et des terres plantées en vigne,
elle a accepté l'amendement n° 132.

A titre personnel, je suis favorable, et cela surprendra peut-
être M . Briane . . .
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M. Jean Briane . Non !

M. Pierre Esteve, rapporteur. . . . à un droit de préemption
des S .A .F.E .R. à partir de un mètre carré, mais uniquement,
comme le prévoit la loi, sur les fonds agricoles ou présentant
un intérêt agricole. Je ne cherche pas par là à portes atteinte
au droit de propriété : je veux simplement assurer l'efficacité
des S.A.F.E.R.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la tordit. Monsieur
Cointat, je vous demande de bien vouloir retirer cet amende-
ment. La volonté du législateur de 1977, qui avait prévu cette
possibilité pour les S .A.F.E .R., est en gros respectée. Les
préemptions des S .A .F.E .R. portent sur 8 p. 100 de leurs
achats et sur des parcelles de cinq hectares en moyenne.

Lorsqu'on préempte des superficies inférieures à un hec-
tare, c'est pour éviter le mitage, pour protéger des zones agri-
coles des P .O .S ., pour réaliser quelques opérations dans des
communes en cours de remembrement, pour défendre des
zones fragilisées par des implantations touristiques et où .
l 'agriculture pourrait souffrir d'une distribution • en « timbres-
poste ».

Comme il s'agit de cas relativement rares, je préférerais,
monsieur Cointat, que cette possibilité soit laissée aux
S.A.F.E.R. Je pense à des communes viticoles qui sont bien
contentes, parfois, de pouvoir préempter au-dessous d'un
hectare.

M. le président. La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Monsieur le ministre, nous avons pré-
cisément exclu les communes viticoles du champ de notre
amendement.

Au moment de leur création, on avait pensé que l'exercice
du droit de préemption des S.A.F.E.R. ne concernerait que
4 p. 100 de leurs achats . Ce pourcentage a augmenté considé-
rablement dans certaines régions. Ainsi, en Bretagne les
S .A.F.E.R préemptaient tout à une époque. L' exercice de ce
droit devenait abusif puisqu'elles préemptaient même des
parcelles de 5 000 mètres carrés qui n'avaient aucun intérêt
pour la polyculture ou pour l'élevage.

Notre souci est de montrer que nous cherchons à libérer
les terres de ce contrôle et à assouplir le droit de préemption,
celui-ci ne devant s'appliquer que pour limiter les abus . De
nos jours, malheureusement , les S .A .F .E.R., s'intéressent
davantage à l 'achat de propriétés entières, parce que cela leur
permet de mieux couvrir leurs fiais généraux, et de moins en
moins aux petites parcelles.

M . Gérard Gonzes, rapperteur pour avis . Cette remarque
va contre votre amendement !

M . Michel Cointat . Comme l'a dit M. le ministre, !es par-
celles sont en général de cinq hectares . Très souvent, donc, le
droit de préemption n ' améliore pas les structures agricoles et
n'a pas d'incidence sur l 'activité des S .A.F.E.R . ; eh
revanche, il augmente les tracasseries administratives que
subissent les agriculteurs,

M . Jean Briane . Tout à fait !

M . le président. La parole est à M. Germain Gengenwin.

M. Germain Gengenwin . J'approuve entièrement l'amen-
dement de M. Cointat . Tout à l'heure, nous avons attribué de
nouveaux droits aux S .A .F.E.R. Cet amendement propose de
diminuer un peu le droit de préemption, les parcelles
enclavées et les vignes étant exclues . Voilà une proposition
qui me semble pleine de sagesse.

M . le présidant . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'agriculture et de la forêt . Je ferai
juste une petite remarque incidente pour l'information des
députés.

Je suis étonné de la position de M. Gengenwin . Si cet
amendement était adopté, il ruinerait l'activité de la
S .A .F.E.R. d'Alsace, qui ne pourrait plus rien acheter.

M . Miohel Cointat. Mais non, monsieur le ministre,
puisque nous avons exclu les zones viticoles !

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n o 132.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 23

M. le président . « Art . 23. - 1 . - Dans les zones déter-
minées en application du paragraphe II du présent article,
tout propriétaire peut, par convention, mettre à la disposition
d'une société d'aménagement foncier et d'établissement rural,
en vue de leur réaménagement parcellaire ou de leur mise en
valeur agricole, conformément au but fixé par le premier
alinéa de l'article 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 pré-
citée, des immeubles ruraux d'une superficie qui ne peut
excéder une fois la surface minimum d'installation . Ces
conventions sont dérogatoires aux dispositions de l'ar-
ticle L.411-1 du code rural ; elles ne peuvent excéder une
durée de neuf ans et ne sont pas renouvelables.

« A cet effet, si les immeubles mis à disposition ne sont
pas déjà donnés à bail, la société d'aménagement foncier et
d'établissement rural peut consentir des baux qui ne sont
soumis aux régies résultant du statut du fermage que pour ce
qui concerne le prix . Ces baux déterminent, au moment de
leur conclus i on, les améliorations que le preneur s'engage à
apporter au fonds et les indemnités qu ' il percevra à l'issue
du bail.

« Les conventions conclues en application du premier
alinéa du présent article sont exonérées des droits de timbre
et d'enregistrement et des taxes sur le chiffre d'affaires.

« II . - Dans chaque département, lorsque la société
d'aménagement foncier et d'établissement rural a demandé à
bésiéfrcier des dispositions du paragraphe I du présent article,
le représentant de l'Etat dans le département détermine, dans
les trois mois de la formulation de cette demande, les zones
concernées, après avis de la commission départementale des
structures agricoles . »

M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n o 21i,
ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 23 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Amendement de consé-
quence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de ka forfit . Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 211.
(L'amendement est adopt'.)

M. le président . En conséquence, l 'article 23 est supprimé
et les amendements n°' 48 de M. Maurice Sergheraert,
133 corrigé de M . Michel Cointat, 31, 32 et 33 de M . Pierre
Micaux, 134 et 155 de M . Michel Cointat n'ont plus d objet.

Article 24

M. ie président. « Art. 24. - Il est inséré, après l'ar-
ticle 2-8 du code rural, un article 2-9 ainsi rédigé :

« Arr. 2-9. - Lorsque la commission 'nationale d'aménage-
ment foncier est saisie, dans les conditions prévues au pre-
mier alinéa de l'article 2-8, d'un litige en matière de remem-
brement rural et qu'elle constate que la modification du
parcellaire qui serait nécessaire pour assurer intégralement
par des attributions en nature le rétablissement dans ses
droits du propriétaire intéressé aurait des conséquences
excessives sur la situation d ' autres exploitations et compro-
mettrait la finalité du remembrement, elle peut, à titre excep-
tionnel et par décision motivée, prévoir que ce rétablissement
sera assuré par le versement d ' une indemnité à la charge de
l'Etat qui sera fixée comme en matière d'expropriation pour
cause d ' utilité publique . »

M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n° 100,
ainsi libellé :

« Après les mots : "à la charge de l'Etat", rédiger ainsi
la fin du texte proposé pour l'article 2-9 du code rural :
"dont elle détermine le montant . Les contestations rela-
tives eux indemnités sont jugées comme en matière d'ex-
propriation pour cause d'utilité publique" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement propose
une solution médiane entre celle du Gouvernement et celle
du Sénat . Le Gouvernement souhaitait que la commission
nationale fixe elle-même le montant de l'indemnité et le
Sénat a préféré l'intervention du juge de l'expropriation .
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Cet amendement confie à la commission ie soin de déter-
miner le montant de l'indemnité mais prévoit que les contes-
tations relatives aux indemnités seront jugées comme en
matière d'expropriation . Rappelons que la commission natio-
nale des structures est présidée par un membre du Conseil
d'Etat et qu'elle est, en outre, composée de deux magistrats
de l'ordre judiciaire et de deux magistrats de l'ordre adminis-
tratif.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt. Favo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 100.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par l'amendement

n o 100.
(L'article 24, ainsi modifié, est adapté.)

Article 24 bis

M. le président . « Art . 24 bis. - 1. - L'article 5 du code
rural est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les communes dont tout ou partie du territoire a
déjà fait l'objet de l'un des modes d'aménagement foncier
rural mentionnés aux 1 . , 2. , 5" et 6° de l'article 1 «, le dépar-
tement peut exiger, pour les nouvelles opérations d'aménage-
ment foncier utilisant l'un de ces modes, une participation
des propriétaires ou des exploitants situés dans les nouveaux
périmètres proposés par la commission communale d 'aména-
gement foncier . La participation des intéressés, qui peut aller
jusqu'à la prise en charge de la totalité des frais engagés, est
calculée sur les bases de répartition fixées par le départe-
ment. Elle est recouvrée au plus tard dans les six mois sui-
vant le transfert de propriété et versée au fonds de concours
qui en aura iait l 'avance. L'exploitant peut se substituer au
propriétaire pour prendre en charge la participation ou la
totalité des frais engagés . L'aménagement foncier est alors
assimilé aux travaux d'amélioration, exécutés par le preneur.
Aucune participation des intéressés ne peut être exigée
lorsque l 'aménagement foncier est réalisé en application de
l'article 10 de la loi no 62-933 du 8 août 1962 complémen-
taire à la loi d'orientation agricole.

<: 1I . - Les cinquième, sixième et septième alinéas de l'ar-
ticle 19 du code rural sont abrogés . »

Je suis saisi de deux amendements, n Os 144 et 170 pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 144, présenté par MM . Charié, Cointat
et les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé :

« 1 . - Après la deuxième phrase du deuxième alinéa de
l'article 24 bis, insérer les dispositions suivantes :

« Dans ce cas, une consultation des propriétaires et
exploitants est organisée sous l'autorité de la commission
communale d'aménagement foncier, après en avoir défini
le périmètre.

« Lorsque les deux tiers des propriétaires représentant
la moitié de la surface ou lorsque la moitié des proprié-
taires représentant les deux tiers de la surface approuvent
le périmètre et les modalités de financement, le préfet
peut ordonner une nouvelle opération d 'aménagement
foncier selon les dispositions du titre I « du livre 1 « du
présent code.

« I1 . -- En conséquence, au début de la troisième phrase
du même alinéa, substituer au mot : "Elle" les mots : "La
participation" . »

L'amendement n° 170, présenté par M. Guellec et M. Gen-
genwin, est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 24 bis, après les mots : " qui en aura fait l'avance . ",
insérer les mots : "La nouvelle opération d'aménagement
foncier est ordonnée par le préfet, après consultation des
propriétaires concernés, sous l'autorité de la commission
communale d'aménagement foncier, et après avis de la
commission départementale d 'aménagement foncier et du
conseil général . La consultation porte sur le périmètre de
remembrement et sur les modalités de participation des
propriétaires . Au moment de la consultation," . »

La parole est à M. Jean-Paul Charié, pour soutenir l'amen-
dement n° 144.

M. Jean-Paul Charié. Nous sommes aujourd' hui dans la
phase des seconds remembrements. Plusieurs jugements
récents de tribunaux administratifs ont mis en évidence les
imprécisions des cinquième, sixième et septième alinéas de
l'article 19 du code rural et rendent incertaine la poursuite de
ces remembrements.

La procédure du second remembrement diffère de celle
d'un remembrement classique dans la mesure où les proprié-
taires, ou les fermiers par substitution, peuvent être appelés à
financer en tout ou partie le coût 6e l ' opération . C'est ce qui
justifie, dans les dispositions actuelles de l'article 19, la
consultation des propriétaires.

Or, depuis la décentralisation, les conseils généraux ont la
possibilité d'assurer partiellement ou totalement le finance-
ment des secondes opérations d ' aménagement foncier ou d'en
laisser la charge complète aux intéressés.

Compte tenu de ces éléments, une actualisation de la pro-
cédure s'impose. Le texte adopté par le Sénat va dans ce sens
en même temps qu'il vise à clarifier la procédure.

Toutefois, sans vouloir s'opposer à une simplification, il
semble inacceptable d'imposer un second remembrement aux
propriétaires en leur imputant la charge financière de l'opéra-
tion sans aucune consultation.

Il est indispensable que les propriétaires, ou les fermiers,
puissent se prononcer sur l ' opportunité de l'opération, son
intérêt économique, ses conséquences financières.

C'est pourquoi je propose de réintroduire, sans changer le
fond, la consultation des intéressés, en maintenant le principe
de la majorité qualifiée sur les bases de 50 p . 100 des pro-
priétaires, deux tiers des surfaces, ou l'inverse, au lieu de la
double règle actuelle : deux tiers, trois quarts.

M. Io président. La parole est à M . Germain Gengenwin,
pour soutenir l'amendement n° 170.

M. Germain Gengenwin . Notre amendement va exacte-
ment dans le même sens que celui de MM. Charié et Cointat,
mais nous estimons que notre rédaction est plus simple.

Nous tenons nous aussi à ce que les propriétaires
concernés soient consultés.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Au sein de la commission,
une majorité conjoncturelle, ou passagère...

M. Jean-Marie Bockel, président de la commission.
Momentanée !

M . Pierre Esteve, rapporteur. . . . s'était dégagée pour
accepter l'amendement n° 144 de MM . Cointat et Charié, en
dépit de mon avis défavorable motivé par la lourdeur de la
procédure qui serait ainsi introduite pour les seconds modes
d'aménagement foncier ; une telle procédure n'est justement
pas prévue par l'article 19 du code rural pour les seconds
remembrements.

Le projet de loi ne faisant qu'élargir l'ensemble des modes
d'aménagement foncier et préciser des dispositions qui exis-
tent seulement dans le second remembrement ; la procédure
prévue par l'amendement nt 170 de MM. Guellec et Gen-
genwin nous a également paru lourde. La commission a donc
émis un avis défavorable sur cet amendement : nous pensons
que cette précision relève du décret plus que de la loi.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre de l'agriculture et de le forêt . Je suis
d'accord sur le fond avec ces deux amendements qui visent à
consulter les propriétaires en cas de second remembrement . Il
n'y a pas de problème : il faut qu'ils soient consultés, il doit
y avoir enquête publique.

Néanmoins, ma préférence va à l'amendement de
MM. Guellec et Gengenwin car il réserve le détail au décret.
Je demande par conséquent à M. Cointat et à M . Charié de
bien vouloir retirer le leur. Puisque M. Cointat tout à l'heure
nous exhortait à bien rédiger les textes, je m'étonne qu'il pro-
pose que la loi règle ce que le décret doit prévoir.
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Je suis donc favorable à l'amendement n o 170, sous réserve
que ses auteurs acceptent de le rectifier et de remplacer, dans
l'avant-dernière phrase, les mots : « de remembrement », par
les mots : « du mode d'aménagement foncier ».

M. le président. Monsieur Charié, retirez-vous l'amende-
ment n e 144 ?

M. Jean-Paul Charié . Oui, compte tenu des explications
et des assurances qui viennent d ' être données. On réglera
ainsi tout problème pour que Ics deuxièmes remembrements
se fassent correctement.

Je dis simplement à M. le rapporteur que nous sommes
d'accord sur le fond et que, malheureusement, on ne peut
pas éviter pour les seconds remembrements un minimum de
procédure.

M. le président. L'amendement n e 144 est retiré.
La parole est à M . Ambroise Guellec.
M. Ambroise Guellec . Je suis tout à fait d'accord avec la

proposition de M. le ministre, qui améliore le texte . Je tiens à
indiquer au rapporteur qu ' il y a une grosse différence entre
lourdeur des procédures et intervention au fond pour que les
prgpriétaires eux-mêmes puissent dire ce qu' ils pensent . ..

M. Jean-Paul Charié . Voilà !

M. Ambroise Guellec . . .. avant que la décision de l'amé-
nagement foncier ne soit prise.

M. le président. Je vais, bien sûr, mettre aux voix l 'amen-
dement n e 170, mais l 'amendement n o 144 ayant été retiré,
j ' appelle votre attention sur le fait que, pour des raisons de
procédure, il convient d'appeler maintenant l'amendement
n° 35, présenté par M. Pierre Micaux et qui est ainsi rédigé

« Après la troisième phrase du deuxième alinéa du
paragraphe I de l'article 24 bis, insérer la phrase sui-
vante :

« Ce délai est précisé par les responsables de la société
d'aménagement foncier et par le préfet. »

La parole est à M . Jean-Paul Charié, pour soutenir cet
amendement.

M . Jean-Paul Charié . Il est défendu, monsieur le prési-
dent.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission a repoussé
l'amendement de M . Micaux, mais je voudrais revenir sur
l'amendement de MM . Guellec et Gengenwin pour dire que,
compte tenu des explications de M . le ministre, j'y suis favo-
rable à titre personnel.

M . Jean-Paul Charié. Non ! au nom de la commission !

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission l'a repoussé,
mon cher collègue, et, en tant que rapporteur, je ne puis dire
qu ' elle y est favorable.

M. Jean-Peul Charid . Conjoncturellement, elle était d'ac-
cord !

M . le président . Monsieur Charié, vous n'avez pas la
parole.

Je mets aux voix l ' amendement na 170, compte tenu de la
modification proposée par le Gouvernement, et acceptée par
M. Guellec, tendant à remplacer les mots « de remembre-
ment » par les mots « du rr.o te d'aménagement fonciers ».

(L'amendement, ainsi modi té, est adopté.)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l ' amendement ne 35 ?

M . le ministre de l'agriculture et de la forét . Défavo-
rable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 35.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Charié, Cointat et les membres
du groupe du Rassemblement pour la République ont repré-
senté un amendement, n° 145 corrigé . ainsi rédigé :

« Substituer à la quatrième phrase du paragraphe I de
l'article 24 bis les phrases suivantes :

« Au moment de la consultation, l'exploitant peut se
substituer au propriétaire pour approuver le périmètre et
prendre en charge les frais engagés . Dans le cas où plu ..
sieurs exploitants mettent en valeur une même propriété,

chaque exploitant peut se substituer au propriétaire pour
la partie qui le concerne, pour une fraction de voix égale
à la part de la propriété qu ' il met en valeur dans le péri-
mètre des opérations. »

La parole est à M . Jean-Paul Charié.

M . Jean-Paul Charié . Il faut que les choses soient bien.
claires . Un exploitant ne peut se substituer au propriétaire
que pour la partie qu'il exploite.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Défavorable pour les mêmes
raisons que tout à l'heure ! Cette question relève du domaine
du décret et non pas de celui de la loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt. Exacte-
ment ie même ! Je m'engage auprès des auteurs de l'amende-
ment à ce qu'un décret reprenne cette disposition, mais ce
texte-là n'est pas du domaine législatif ; il est du domaine
réglementaire . Je leur demande donc tout simplement de
retirer leur amendement.

M . le président. Retirez-vous l'amendement, monsieur
Charié ?

M . Jean-Paul Charié . Compte tenu des engagements du
ministre, selon lesquels cette disposition figurera dans le
décret d'application, je retire l'amendement.

M. le président . L'amendement no '45 corrigé est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24 bis, modifié par l'amendement

n o 170.
(L'article 24 bis, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président . Mes chers collègues, permettez-moi de
faire le point sur le déroulement de nos travaux.

Au rythme actuel, il est probable que vous serez amenés à
poursuivre lundi l'examen de ce texte.

M. Ambroise Guellec . Mais non !

M. le président. Mais si !

M. Michel Cointat. C'est bien ce que je disais 1. ..

M. Germain Gengenwin . Et aujourd ' hui ?

M. le président . /ta mieux, compte tenu des différentes
navettes, vous pourrez examiner ce texte deux heures dans
l ' après-midi . Ce soir, d'autres textes sont inscrits à l'ordre du
jour.

Dans ces conditions, ou bien vous « accélérez le mouve-
ment » (Exclamations sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre). ..

M . Michel Cointat . Vous trouvez que ce n ' est pas assez
accéléré ?

M . le présidant. . . . et nous parviendrons au terme de la
discussion en fin d'après-midi . Ou bien, vous conservez le
rythme actuel et ce texte reviendra lundi . Voilà, vous êtes
informés !

M . Maurice Dousset. Et la séance de nuit, monsieur le
président ?

M . le président. Je vous l'ai dit, d'autres textes sont ins-
crits pour ce soir !

M . Germain Gengenwin . On se moque de nous : il s ' agit
d'un texte extrêmement important pour l ' agriculture.

M. le président. Ne dites pas qu 'on se moque de vous.
J'ai quelque peu l'habitude de présider nos travaux, et je
constate que cette discussion ressemble souvent à un débat
de commission . Vous « rebondissez » sur les explications de
la commission et du Gouvernement, donc vous allongez le
débat . (Exclamations sur les bancs des groupes Union pour la
démocratie française et de l'Union du centre.)

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour avis. Avançons,
avançons!

M . le président. Nous en arrivons à l'article 25.

Article 25

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 25 .
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Après ! 'article 25

M. le président. M. Cointat a présenté un amendement
n° 156 ainsi rédigé :

« Après l'article 25, insérer l'article suivant :
« A la fin de l'article L . 112-16 du code de la construc-

tion et de l'habitation, les mots "et qu'elles sont pour-
suivies dans les mêmes conditions" sont supprim .s . »

La parole est à M . Michel Cointat.
M. Michel Cointat . Petit à petit, monsieur le président

- et vous n'y êtes pour rien - nous nous acheminons vers
une situation qui était prévue et . ..

M. Gérard Gonzes, rapporteur pour avis . Si M. Mazeaud
n'avait pas retardé par ailleurs les débats !

M . Michel Cointat	 pour l' éviter, nous avions proposé
une solution qui paraissait raisonnable . Ne vous en faites
pas . On va tellement aller vite maintenant qu'il faudra faire
ia vraie première lecture à l'automne . C'est bien ce que nous
pensions !

Si j'étais à la place du ministre de l'agriculture, je ne serais
pas très enchanté, en ce moment. En effet, , s'il faut qu'il
revienne encore lundi, étant donné toutes ses charges, il ne
doit pas être très heureux.

M. Gérard Goures, rapporteur pour avis . Accélérons, mon-
sieur Cointat.

M. Michel Cointat . En ce moment, il fait exprès de ne
pas m'écouter pour être sûr de ne pas avoir de peine. (Sou-
rires.)

Mais revenons à nos moutons agricoles !

M. Gérard Gonzes, rapporteur pour avis. Oui, revenons-y !
M. Michel Cointat . Mon amendement a trait aux nui-

sances . C'est un vieux problème qui intéresse une disposition
de l 'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habi-
tation relatif aux dommages causés aux occupants d'un bâti-
ment par des nuisances dues à des activités agricoles indus-
trielles, artisanales ou commerciales. Il s ' agit là notamment
de la question de l'antériorité.

Lors de l'examen du projet de loi d'adaptation agricole,
j ' avais déposé un amendement qui est venu en discussion le
16 décembre 1988 et dont l'objet concernait les nuisances
créées aux voisins par les agriculteurs et la nécessité de tenir
compte de l ' antériorité de l'installation ou de l 'agriculteur ou
du voisin . Celui qui s'installe près d'un agriculteur possédant
déjà un atelier de porcs devrait bien savoir ce qui l'attend en
matière de parfum !

Après une longue discussion en séance, M . le ministre de
l'agriculture m'avait répondu : « Dans les zones rurales, où
les agriculteurs sont nombreux, je pencherais plutôt en faveur
de la proposition Cointat . . . C'est la raison pour laquelle, bien
que je sache combien cette affaire est difficile et donne effec-
tivement lieu à des jurisprudences inquiétantes pour les agri-
culteurs, je souhaiterais que vous retiriez votre amendement,
quitte à ce que je prenne l'engagement d'examiner avec vous
la meilleure procédure pour tenter de parvenir à une solu-
tion . i»

Bien entendu, j'ai retiré l'amendement, contre cette pro-
messe du ministre de l'agriculture . Aujourd'hui, mon amen-
dement fait partie de ces « amendements-questions » dont on
parlait tout à l'heure. Où en est cet engagement ? Où en sont
les études ? Où en sont les groupes de travail pour qu'enfin
on puisse sortir d'une situation qui est assez désagréable
pour tout le monde ?

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission s ' est pro-
noncée conjoncturellement pour cet amendement . Personnel-
lement, je suis contre . Je l 'ai expliqué à M. Cointat, tout en
comprenant toutes les motivations parfaitement légitimes
qu'il vient d'expliciter et qui méritent en effet un travail com-
plémentaire sur le problème de fond qu ' il a posé.

Mais en vertu de l'article L. 112-16 du code de la construc-
tion, on ne peut condamner sans faute.

M. Michel Cointat . Personne ne l'a demandé !

M. Pierre Esteve, rapporteur. Je suis donc défavorable à
cet amendement .

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . J'avais
pris en effet en décembre 1988 un engagement devant l'As-
semblée . Je me suis efforcé de le respecter. Des réunions se
sont tenues au ministère de l ' agriculture avec les services de
l'environnement et les responsables professionnels . Mais nous
ne sommes pas parvenus à nous mettre d'accord . Nous
n'avons pas de solution satisfaisante à proposer . J ' espère seu-
lement que, profitant de votre rappel et de votre insistance,
monsieur Cointat, je pourrais me retourner vers les organisa-
tions professionnelles et les spécialistes de l'environnement
pour leur demander de faire en sorte que nous puissions
nous mettre d'accord sur une formule d'ici à la seconde !cc-
Pite du texte en discussion . Mais aujourd'hui, je suis inca-
pable de vous la proposer_ J'avoue mon échec relatif.

En vous assurant que, d'ici à la seconde lecture, il faudra
trancher, je vous demander i de retirer une deuxième fois cet
amendement.

M. le président. La parole est à M. Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Vous pensez bien, monsieur le
ministre de l'agriculture, que si je présente à nouveau *.et
amendement c'est parce que, de mon côté, j'ai demandé et
reçu l'accord des organisations professionnelles, tout au
moins officieusement.

Mettez-vous à ma place : malgré toute l'estime que je vous
porte, j'avais retiré l' amendement, j'avais joué le jeu, et je ne
suis arrivé à rien . Vous non plus . Vous me dites qu'il y a une
impossibilité.

C 'est pourquoi, précisément, je demande à mes collègues si
n ' est pas venu fe moment d'approuver, à titre d'avertisse-
ment, cet amendement pour obliger les ministères, non pas le
ministère de l'agriculture mais les autres, à s'activer un peu
de façon à trouver avant l'automne une solution convenable
pour tout le monde.

Monsieur le ministre, je vous demande pardon de ne pas
retirer l'amendement, et j'insiste pour que l'Assemblée vote
ce texte afin d'obliger les ministères à bouger et à trouver la
solution.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 156.
(L'amendement n'est pas adopté)

Avant l'article 26 A

M . le président . Je donne lecture des intitulés du titre Il
et de la section 1, avant l'article 26 A :

« TITRE Il
« DISPOS: MONS DIVERSES

« Section 1
« Mesures visant à faciliter la transmission des exploitations

M. Sergheraert a présenté un amendement, n o 43, ainsi
rédigé :

« Avant l'article 26 A, insérer l'article suivant
« Le premier alinéa de l'article L. 411-35 du code rural

est ainsi rédigé :
« Le preneur peut céder son bail avec l'autorisation du

bailleur ou, à défaut, après accord du tribunal paritaire . »

Cet amendement n 'est pas soutenu.
M. Sergheraert a présenté un amendement, no 44, ainsi

libellé :
« Avant l ' article 26 A, insérer l'article suivant
« Le deuxième alinéa de l'article L. 411-35 du code

rural est ainsi rédigé :
« De même, le preneur peut associer à son bail un

copreneur avec l'autorisation du bailleur ou, à défaut,
après accord du tribunal paritaire . »

Cet amendement n'est pas défendu.
M. Sergheraert a présenté un amendement, n° 49 corrigé,

ainsi libellé :
« Avant l'article 26 A, insérer l'article suivant
« L'article L. 411-69 du code rural est complété par

trois alinéas ainsi rédigés :
« Nonobstant les dispositions relatives au preneur sor-

tant, l'état d'aménagement de propreté et de productivité
d'une terre ou d'une exploitation agricole constitue la
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valeur culturale et appartient à l'exploitant dans les zones
définies par la chambre d'agriculture et arrêtées par le
préfet.

« De même, appartiennent à l'exploitant les travaux de
drainage, d ' irrigation, d'électrification ou de clôtures
entrepris à ses frais . En cas de non-renouvellement du
bai!, le paiement de la valeur culturale sera calculée après
enquête, expertise ou selon les usages locaux suivant le
prix pratiqué dans la zone.

« L'article L . 411-74 du code rural n'est pas applicable
dans les zones ainsi définies . »

Cet amendement n 'est pas défendu.
M. Se-gheraert a présenté un amendement, n° 46, ainsi

libellé :
« Avant l'article 2 :4 A, insérer l'article suivant :
« L'article L. 411-69 du code rural est complété par un

alinéa ainsi rédigé :
« Pendant la durée du bail et ses renouvellements, k

preneur reste propriétaire de ce qu'il a construit, planté
sur le fonds, loué ou incorporé à celui-ci . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
L'amendement no 176 est réservé jusqu'après l'examen de

l'amendement n° 171.
M. Guellec et M. Gengenwin ont présenté un amendement,

n o 171, ainsi rédigé :
« Avant l'article 26 A, insérer l'article suivant :
« I. - A compter des impositions dues au titre de

l'année 1990, les exploitants agricoles ou forestiers à titre
principal et les propriétaires de terres exploitées à titre
principal par des exploitants agricoles ou forestiers béné-
ficient d'une exonération de la part de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties prélevée par les départe-
ments et les régions.

« II. - Les pertes de recettes résultant pour les dépar-
tements de l'application du paragraphe i sont compensées
par une majoration à due concurrence de la dotation glo-
bale de fonctionnement.

« Les pertes de recettes résultant pour les régions de
l'application du paragraphe I sont compensées par la
création d 'une taxe régionale sur les surfaces commer-
ciales assujetties à la loi n o 73-1193 du 27 décembre 1973
d'orientation du commerce et de l'artisanat. Cette taxe est
assise sur les surfaces de vente ouvertes au public.

« Les pertes de recettes résultant pour l'Etat de l'appli-
cation du paragraphe II sont compensées par une majora-
tion à due concurrence des droits de consommation sur
les tabacs prévus aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts . »

La parole est à M. Ambroise Guellec.

M . Ambroise Guellee . L'amendement est relatif à la taxe
sur le foncier non bâti.

Il a un double objet : d ' une part, contribuer significative-
ment à l'allégement des charges des exploitants agricoles et,
d'autre part, engager une spécialisation de cette taxe sur le
foncier non bâti au profit des communes.

Vous le savez, le conseil des impôts, dans son dernier rap-
port, suggérait au Gouvernement des axes d ' une réforme de
la fiscalité locale à le fois profonde et prudente . Il apparais-
sait très clairement que cette taxe sur le foncier non bâti
cumulait toutes les imperfections . Elle est très vieille, en
mauvais état, les bases d'imposition n'ont pas été revues
depuis bientôt trente ans et cela conduit à des disparités qui
atteignent de plein fouet un certain nombre d'agriculteurs et
pèsent d'ailleurs fortement sur leurs charges, puisque je rap-
pelle qu'il y a trente ans, le foncier non bâti représentait
2,5 p . 100 en moyenne du revenu brut d 'exploitation tandis
que l'année dernière on atteignait deux fois plus, 5 p. 100.

Je suis bien conscient qu ' il ne s'agit pas là de vouloir
demander à l'Etat de se substituer à d'autres et je sais que le
ministre délégué, chargé du budget, a dit que plus aucun allé-
gement d'impôt local ne sera pns en charge par le budget de
l'Etat.

Nous en sommes d 'accord . Pourquoi alors, dans l'amende-
ment, gager les pertes de recettes pour les départements et les
réions ? Tout simplement parce que les règles sont ainsi
fartes que, sinon, nous n'aurions pas pu en discuter . Chacun
le comprendra, ce n'est pas aujourd'hui que nous allons tout
régler . C 'est donc un amendement d 'appel que je propose

pour qu'une réforme soit engagée et que nous essayions, les
uns et les autres, de prendre date pour aboutir à une diminu-
tion des charges fixes des exploitants agricoles.

Il est bon de rappeler brièvement que l'impôt foncier non
bâti va aux communes pour environ 40 p. 100 de son mon-
tant, aux départements, pour un peu plus de 25 p . 100, aux
régions, pour un peu moins de 5 p . :00, au financement des
chambres d'agriculture, pour un peu plus de 10 p. 100, et le
reste au 3 .A .P.S .A., avec le démantlement qu'a décidé le
Gouvernement il y a six mois . Supprimer ce qui va aux
départements et aux régions allégerait la charge de cet impôt
d'au moins 30 p. 100 . Chacun le comprendra aisément, lm
compétitivité de notre agriculture en serait améliorée sans
mettre en danger le moins du monde - je le disais hier -
l'équilibre des budgets des départements et des régions qui
ont bien d'autres ressources pour équilibrer leurs dépenses.

Par ailleurs, il serait bon d ' engager, d'une façon peut-être
un peu nouvelle qui en appelle à la responsabilité de chacun,
une réforme de la fiscalité locale qui ne consiste pas
constamment n se plaindre et à venir demander à l'Etat de se
substituer à telle ou telle collectivité.

Voilà, monsieur le président, l'objet de cet amendement . Si
l'Assemblée l'adoptait, nous aurions déjà engagé un pro-
cessus qui serait particulièrement bénéfique à nos a3ricul-
tears.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rcpporteur. La commission a adopté cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forfit . Le Gou-
vernement comprend les problèmes que pose la taxe foncière
sur les propriétés non bâties en raison, notamment, de l 'an-
cienneté des bases de cet impôt qui non seulement pèse sur
les agriculteurs mais de plus leur paraît souvent injuste.

Il s ' est engagé à déposer un projet de loi relatif à une révi-
sion des valeurs locatives qui refléterait mieux la réalité éco-
nomique. Pour preuve de sa bonne volonté, je rappelle qu'il
a déjà prévu, dans la loi de finances pour 1989, la suppres-
sion en deux ans, les cotisations p .A.P.S .A . sur le foncier non
bâti . J'ajoute que la rédaction qui est proposée par
M. Guellec conduirait à des discriminations devant les
charges publiques entre les exploitants à titre principal et les
autres, et même entre les propriétaires, suivant que leurs
terres sont mises en valeur ou en exploitation à titre principal
ou non.

Quant au gage, la création d'une taxe régionale sur les sur-
faces commerciales aurait pour conséquence un alourdisse-
ment des charges des entreprises qui se répercuterait sur leur
compétitivité et que nous combattons par ailleurs.

L'augmentation des droits de consommation sur les tabacs
aurait, quant à elle, des conséquences sur l'indice des prix
qui pourraient relancer ou contribuer à relancer les anticipa-
tions inflationnistes.

Pour toutes ces raisons, monsieur le député, le Gouverne-
ment, s'il a bien compris le sens général et la portée de votre
amendement, vous demande néanmoins de le retirer. Sinon il
y sera défavorable.

M. le président . La parole est à M. Gaston Rimareix.

M. Gaston Rimareix. Je comprends et même je partage la
préoccupation de notre collègue M . Guellec . Le foncier bâti,
qui constitue une charge très lourde pour les agriculteurs,
pose un réel problème . Mais M. Guellec l'évoque pendant la
discussion d'un projet de loi qui ne porte pas précisément
sur cc sujet complexe . Je m'en étonne d'autant plus que déjà,
le temps nous manque pour débattre à fond l'objet même du
projet . C'est à l'occasion de la discussion des réformes que le
Gouvernement s ' est engagé à nous présenter sur cette matière
qu'il faudra reprendre ce débat.

M. Alain Bonnet. Très bien !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 171.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . En conséquence, devient sans objet l'am-
dement n° 176, précédemment réservé, de MM.' Ambroise
Guellec et Gengenwin, qui tendait à insérer, avant l ' ar-
ticle 26 A, l'intitulé suivant : « Section 1 A : Dispositions fis-
cales » .
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Article 28 A

M. le présidant . « Art. 26 A. - L ' article L . 411-74 du code
rural est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables dans le cas prévus à l ' article L. 411-75 .»

Je sr_is saisi de deux amendements identiques, nos 101 et 9.
L ' amendement n° 101 est présenté par M . Esteve, rappor-

teur ; l'amendement n° 9 est présenté par M . Gérard Gonzes,
rapporteur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 26 A . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment no 101.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement tend à sup-
primer une disposition introduite par le Sénat, qui permet de
ne pas appliquer les sanctions relatives aux versements de
« pas de porte » dans le cas des cessions de bail prévues à
l ' article 26. Il rejoint les préoccupations du rapporteur de la
commission des lois.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour
avis, pour défendre l 'amendement n° 9.

M. Gérard Gosse« . rapporteur pour avis. Cet amendement
commun permet, en effet, de rétablir dans toute sa plénitude
le statut du fermage, auquel l'article 26 A porte manifeste-
ment atteinte.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la foret . Favo-
rable !

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' l0 et 9.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le présidant. En conséquence, l'article 26 A est sup-
primé.

Article 28

rural est ainsi rétabli :
« Art . L. 411-75. - En cas de cession du bail en applica-

tion de l'article L. 411-35 ou de l'article L. 411-38, les amé-
liorations faites sur le fonds par le preneur :,ortant et qui lui
ouvrent droit, au terme du bail, à l ' indemnité prévue par l'ar-
ticle L. 411-69 peuvent être cédées au preneur entrant.

« Dans le cas de l'article L. 411-38, les améliorations ainsi
transférées donnent lieu à l'attrbution de parts au profit du
cédant.

« Dans le cas de l'article L. 411-35 ou de l'article
L. 411-38, le preneur entrant est subrogé dans les droits à
l'indemnité que l'intéressé aurait pu exercer en fin de bail
vis-à-vis du bailleur.

« Un associé qui, dans les conditions prévues à l'article
L. 411-37, met à !a disposition d'une société des biens dont il
est locataire peut céder à ladite société les améliorations qu'il
a faites sur le fonds et qui lui ouvrent droit, au terme du
bail, à l'indemnité prévue par l'article L. 411-69.

« La société lui attribue des parts correspondant à ce trans-
fert . Elle est subrogée dans les droits à l'indemnité que l'inté-
ressé aurait pu exercer en fin de bail vis-à-vis du bailleur. »

La parole est à Mme Muguette Jacquaint, inscrite sur l'ar-
ticle.

Mme Muguette Jacquaint. Monsieur le ministre, l 'ar-
ticle 26 traite de la transmission des exploitations agricoles.
Je veux dire notre déception devant la minceur des proposi-
tions faites, alors que la transmission conditionne pour beau-
coup la relève.

Cette déception est accentuée par le caractère partial du
choix . En effet, seule les transmissions par voie sociétaire
sont concernées, et encore très partiellement . Or, jusqu 'à pré-
sent, cette formule ne représente qu ' une minorité . • L'essentiel
reste la transmission dans le cadre familial sans recours à
une forme sociétaire. Mais, sur ce plan, aucune avancée n'est
proposée . Pourtant, les réflexions n'ont pas manqué . Le
Conseil économique et social a été saisi de ce problème dans

ses séances des 13 et 14 octobre 1987 et d'autres consulta-
tions ont sans doute eu liez avec la profession . Il est regret-
table que ces réflexions ne trouvent pas leur expression ici.

Nous suggérons que le Gouvernement mette à profit le
temps dont il va disposer entre la première et la deuxième
lecture pour muscler son dispositif sur ce point. A mon avis,
des solutions sont à trouver pour répondre à quatre exi-
gences.

Premièrement, clarifier les_ composants du patrimoine en
isolant les deux éléments essentiels de l'actif agricole - fon-
cier et capital d'exploitation - de l'actif patrimonial hors
outil de travail.

Deuxièmement, adapter la fiscalité en évitant la liquidation
immédiate des plus-values d'actif et des diverses taxations ou
en mettant en place un financement relais' à taux très réduit,
voire nul.

Troisièmement, organiser le paiement des soultes ou
salaires différés. Sans être opposés an développement des
formes sociétaires qui permettent de garder le capital dans
une indivision avec rémunération des cohéritiers non repre-
neurs, nous ne pouvons exclure le droit pour ces cohéritiers
de disposer de leur part pour leurs propres besoins, en
matière de logement notamment. Comme dans le cas précé-
dent, nous sommes favorables à un financement relais afin de
ne pénaliser ni l'exploitant ni le cohéritier.

Quatrièmement, enfin, des recherches doivent être effec-
tuées pour trouver une eolution aux transmissions progres-
sives liées à des préinstallations.

En conclusion, monsieur le ministre, nous estimons insuffi-
santes les dispositions de l'article 26 et nous vous
demandons, d'ici à la deuxième lecture, de mettre au point
de nouvelles mesures en concertation avec les intéressés.
Elles devront compléter le dispositif fiscal en faveur des
sociétés et introduire un volet particulier pour la transmission
hors cadre sociétaire.

M. le président . La parole est à M . Jean-Paul Charié.

M. Jean-Paul Charié. Pour prolonger les propos de
Mme Jacquaint sur le problème de la transmission, je dirai,
monsieur le ministre, qu'il nous faudra bien un jour établir
nettement la différence entre les trois types de revenus en
cause : le revenu du foncier et du capital, le revenu de l'ex-
ploitation, le revenu des exploitants. En effet, comme nous le
verrons tout à l'heure pour la pluriactivité, le revenu de l'ex-
ploitation et le revenu du foyer des exploitants ne se recou-
vrent pas.

Un agriculteur sur deux atteignant l'âge de la retraite, je
voudrais faire passer deux messages à leur intention, depuis
cette tribune.

Premièrement, plus les taxes et les impôts frappant la
transmission des entreprises seront réduits, plus cette trans-
mission sera facile et mieux l'on pourra maintenir l'emploi et
l'activité économique.

Deuxièmement, bien que les agriculteurs soient les chefs
d'entreprise qui préparent le mieux leur succession, ils doi-
vent être conscients que la transmission d'entreprise est un
acte de gestion qu'il convient de préparer longtemps à
l'avance . On ne doit pas, chers agriculteurs, s'en occuper la
veille de son départ à la retraite, ni même un an ou deux
auparavant. Pour qu'elle s'effectue dans les meilleures condi-
tions, elle doit être préparée quatre ou cinq ans à l'avance.

M . Pierre Micaux . Très bien 1

M. le président. La parole est à M. !e rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. J'indique à Mme Jacquaint
et à M. Charié qu'un groupe de travails été constitué sur le
problème de la transmission . Il s'emploie à affiner les propo-
sitions qui nous sont faites et je pense qu'en deuxième lec-
ture, nous aurons l'occasion de les revoir.

M . le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'agriculture et de la torit. Pour com-
pléter les propos de M . le rapporteur, je rappelle à Mme Jac-
quaint et à M. Charié que je suis très conscient des pro-
blèmes de transmission des exploitations, auxquels je
m'intéresse depuis plusieurs années déjà. Le groupe de travail
sur ces questions rassemble non seulement des représentants
du ministère de l'agriculture et des organisations profession-
nelles, mais aussi du ministère des finances . Je pense que
nous serons en mesure, dans quelques mois, de formuler,

M . le président . e Art . 26. - L ' article L. 411-75 du code
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sous une forme qui reste à définir, des propositions qui
devraient répondre, au moins en partie, aux soucis qui vien-
nent d'être exprimés.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 26.
(L 'article 26 est adopté.)

Après l'article 28

M. le président. MM. Charié, Cointat et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, ne 197, ainsi rédigé :

« Après l 'article 26, insérer l'article suivant :
« Dans la deuxième phrase du troisième alinéa de l'ar-

ticle L. 411-37 du code rural, après les mots : "membres
de la société", sont insérés les mots : "ayant le statut
d'exploitation". »

La percale est à M. Jean-Paul Charié.

M . Jean-Paul Charié . Monsieur le ministre, cet amende-
ment a pour but d'appeler votre attention sur un problème
réel qui se pose dans les sociétés à objet agricole. Imaginons
qu'une société soit composée du père et de ses deux enfants,
ceux-ci ayant signé des baux avec des propriétaires . Pour
pouvoir toucher sa retraite, le père doit cesser d'être exploi-
tant. Si, comme le suggère mon amendement, on précise, à
l 'article 411-37 du code rural, que ne sont tenus de participer
à la mise en valeur des biens que les membres de la société
ayant le statut d'exploitant, le père pourra rester dans la
société tout en prenant sa retraite et les enfants pourront
garder les baux.

En effet, faute d'une telle disposition, il arrive actuellement
que la société doive être dissoute ou les baux résiliés.

M. Gérard Goures, rapporteur pour avis. Pas la société ! II
faut distinguer la société et le G.A.E.C.

M . Jean-Paul Charié . Il est clair que cette disposition ne
s 'applique pas aux G.A.E.C. et ne vise que les E .A .R.L.
Dans les G.A.E.C. ne peuvent figurer que des exploitants.

En l'occurrence, il s'agit de permettre à des porteurs de
capitaux, le père par rapport aux enfants dans mon exemple,
de prendre leur retraite sans remettre en cause soit la péren-
nité de la société, soit la validité des baux en cours.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Este», rapporteur. La commission a accepté cet
amendement, malgré mon avis défavorable, que je maintiens
parce que la rédaction proposée introduit une restriction.
L'amendement limite l'obligation de mise en valeur aux seuls
associés qui ont un statut d'exploitant, alors que la phrase du
code rural : «tous les membre de la société sont tenus de
participer à la mise en valeur des biens de façon effective et
permanente » a une portée générale . Cette précision poserait
un problème pour les aides familiaux et les associés d'exploi-
tation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . la ministre de l'agriculture et de la tordit . La préci-
sion de M. Charié et de M. Cointat, si elle part d'un bon
mouvement, n'est pas claire, parce qu 'elle ne renvoie à
aucune forme juridique déterminée de l'exploitation . Je crois
donc qu'il vaudrait mieux mettre cet amendement à l'étude,
car il risque d'être une source de confusion, alors que, jus-
qu'à présent, la rédaction de l'article L . 411-37 du code rural
n'a pas créé de difficultés . Pour toutes ces raisons, je
demande le retrait ou, à défaut, le rejet.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur pour
avis.

M. Bérard Goures, rapporteur pour avis. Je comprends la
préoccupation de MM. Charié et Cointat, mais il me semble
que leur texte n ' est pas suffisamment travaillé et qu ' il faudra
s'efforcer, peut-étre ensemble, d'approfondir ce point.

M. Jean-Paul Charié . Pourquoi pas en commission ?

M. le président . Maintenez-vous votre amendement 7

M. Jean-Paul Charié . Oui, monsieur le président .

M. he président. Je mets aux voix l ' amendement n° 197.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Gérard Gouzes a présenté un amen-
dement, n° 208, ainsi rédigé :

« Après l'article 26, insérer l'article suivant :
« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-

ticle L. 411-76 du code rural, les mots : " L 411-8
(alinéa 1) " sont supprimés. »

La parole est M . Gérard Gouzes.

M. Gérard Goures, rapporteur pour avis. Il s'agit de
réparer une erreur de codification qui remonte à 1983 . La
référence à l'article L. 411-8, qui comporte d 'ailleurs un seul
alinéa, n 'est pas conforme à la lettre du texte auquel s'est
substitué le nouvel article cod_fié.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Elle n 'a pas examiné cet
amendement mais, à titre personnel, j'y suis très favorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture et de la forât. Très favo-
rable. également.

M . le président. le mets aux voix l'amendement r.° 208.
(L'amendement est adopté.)

Articles 27 et 27 bis

M . le président. « Art. 27. - il est inséré, dans le code
général des impôts, un article 820 B ainsi rédigé :

« Art . 820 B. - L'apport des stocks est exonéré de tout
droit proportionnel d'enregistrement, à condition que ces
biens soient destinés à la vente et qu 'ils soient compris dans
l'apport de l'ensemble de l'actif immobilisé d'une exploita-
tion agricole effectué à une société à objet agricole redevable
de la taxe sur la valeur ajoutée ou effectué par un exploitant
agricole redevable de la taxe sur la valeur ajoutée à une
société à objet agricole non redevable de cette taxe . »

Personne ne demande la parole ?...
Je mets aux voix l'article 27.
(L'article 27 est adopté.)

« Art. 27 bis. - Dans la dernière phrase du troisième alinéa
de l'article l et de la loi n e 70-1299 du 31 décembre 1970 rela-
tive aux groupements fonciers agricoles, les mots :

, ensemble, détenir plus de 65 p . 100 du capital du groupe-
ment ni " sont supprimés . » - (Adopté.)

Article 27 ter

M . le président. Je donne lecture de l'article 27 ter :

Section Ibis
Dispositions relatives au statut du fermage

«Art . 27ter . - L'article L. 411-30 du code rural est ainsi
rédigé :

« Art . L. 411-30. - I. - Lorsque la totalité des biens
compris dans le bail sont détruits intégralement par cas for-
fuit, le bail est résilié de plein droit.

« II. - Lorsqu'un bien compris dans le bail est détruit, en
partie ou en totalité, par cas fortuit et qu'il constitue un élé-
ment essentiel à l'exploitation, le bailleur est tenu de recons-
truire, à due concurrence des sommes versées par les compa-
gnies d'assurance, ce bâtiment ou un bâtiment équivalent.

« Si la dépense excède le montant des sommes ainsi
versées, le bailleur peut prendre à sa charge la totalité des
frais engagés par la reconstruction et proposer au prenais
une augmentation du prix du bail . Dans le cas où le preneur
n 'accepte pas l 'augmentation proposée, le tribunal paritaire
des baux ruraux, sur saisine de la partie la plus diligente,
fixe le nouveau montant du bail.

« III. - Dans le cas où le preneur participe au financement
des dépenses de reconstruction, i t est fait application des dis-
positions des articles L. 411-69, L . 411-70 et L . 411-71.

« IV. - Le preneur peut demander la résiliation du bail
lorsque, en raison des destructions, l 'équilibre économique de
l'exploitation est gravement compromis et que l'insuffisance
des sommes versées par les compagnies d'assurance au titre
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du sinistre et le refus du bailleur de prendre à sa charge les
frais supplémentaires de reconstruction ne permettent pas le
rétablissement de cet équilibre . »

M. Sergheraert a présenté un amendement, no 42 corrigé,
ainsi libellé.

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l ' article L 411-30
du code rural :

« Art. L. 411-30. - Si un bien compris dans le bail est
détruit en partie ou en totalité par cas fortuit et qu'il
constitue un bâtiment essentiel à l'exploitation, le bailleur
et tenu d'affecter à la reconstruction de ce bâtiment ou
d 'un bâtiment équivalent, les sommes versées par les
compagnies d'assurance au titre du sinistre.

« Si la dépense excède les sommes ainsi perçues, le
bailleur peut prendre à sa charge la totalité des frais et
proposer au preneur une augmentation du prix du bail. A
défaut d'accord, le tribunal paritaire des baux ruraux,
saisi par la partie la plus diligente, fixe le montant du
bail. Si le preneur participe au financement des dépenses,
les dispositions des articles L 411-69, L 411-70 et
L 411-71 rappliquent . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n° 102,

ainsi rédigé :
« Dans le premier alinéa du paragraphe II du texte

proposé poar l'article L 411-30 du code rural, substituer
aux mots : "et qu'il constitue un élément essentiel à l'ex-
ploitation", les mots : "et que cette destruction com-
promet gravement l ' équilibre économique de l'exploita-
tion" . »

Ln parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement a pour
objet de préciser la nature du bien détruit pour l'exploitation
et reprend la notice introduite par le Sénat au para-
graphe I`:. C'est seulement si la destruction du bien « com-
promet gravement l'équilibre économique de l'exploitation »
que le bailleur sera tenu d'affecter les sommes perçues des
compagnies d'assurance à la reconstruction du bâtiment ou
d'un bâtiment équivalent.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'agriculture et de la forfit . Je m'en

remets à la sagesse de l'assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 102.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n° 103 et 10 corrigé.

L ' amendement no 103 est présenté par M . Esteve, rappor-
teur ; l'amendement n° IO corrigé est présenté par M . Gérard
Goures, rapporteur pour avis.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le premier alinéa du paragraphe II du texte

proposé pour l'article L. 411-30 du code rural, après les
mots : "le bailleur est tenu", insérer les mots : ", si le pre-
neur le demande," . »

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l ' amende-
ment n o 103.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement, identique
à celui de la commission des lois, vise à conditionner l'obli-
gation du bailleur à la demande du preneur.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis, pour soutenir l'amendement n o 10 corrigé.

M. Gérard Goures, rapporteur pour avis. Je voulais, au
nom de l'Assemblée nationale, faire remarquer aux sénateurs
qu'après nous avoir demandé de ne pas évoquer le problème
des biens compris dans le bail et détruits en partie ou en
totalité par cas fortuit, ils nous resservent tout à coup notre
propre plat, mais moins bien cuisiné ! C ' est pourquoi tant la
commission des lois que la commission de la production et
des échanges ont déposé cet amendement.

L 'article L . 411-30 du code rural prévoit les différentes
solutions envisageables en cas de destruction fortuite d'élé-
ments importants d'un fonds donné à bail . L ' objet de notre
amendement est de bien préciser que c'est à la demande du
preneur que le bailleur doit reconstruire, à due concurrence
des sommes versées par les compagnies d'assurance, un bâti-
ment qui a été détruit .

Comme quoi il vaut mieux, quelquefois, avoir raison trop
tôt !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements identiques ?

M. le ministre de l'agriculture et de la font. C'est un
accord, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 103 et 10 corrigé.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le président. M. Esteve, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 104, ainsi rédigé :

« I. - Compléter le paragraphe III du texte proposé
pour l'article L 411-30 du code rural, par la phrase sui-
vante : "Si le bien n'est pas reconstruit, le preneur peut
demander la résiliation du bail" . »

« II. - En conséquence, supprimer le paragraphe IV de
cet article. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Enteve, rapporteur. Cet amendement tend à pré-
voir le cas ou ni le bailleur ni le preneur ne participe aux
frais de reconstruction excédant les sommes versées par les
compagnies d'assurance. Il convient alors de permettre au
preneur de résilier le bail . Cette précision entraîne la sup-
pression du paragraphe IV.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la tordit C 'est
aussi un accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 104.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l ' article 27 ter, modifié par les amende-

ments adoptés.
(L'article 2' ter, ainsi modifié, est adopté.)

Article 27 quater

M . le président . « Art. 27 quater. - L'article L 411-46 du
code rural est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans le cas où des conjoints sont copreneurs d'un bail,
le conjoint qui poursuit l' exploitation a droit au renouvelle-
ment du bail même lorsque l'autre conjoint perd sa qualité
de copreneur. »

M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n° 105,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 27 quater :
« I. - Il est inséré, après le premier alinéa de l'ar-

ticle L 411-46 du code rural, l'alinéa suivant :
« En cas de départ de l'un des conjoints copreneurs du

bail, le enjoint qui poursuit seul l'exploitation a droit au
renouvellement du bail .»

« II. - En conséquence, le début du dernier 'înée du
même article du code rural est ainsi rédigé :

« Le preneur et le copreneur visé à l'alinéa précédent
doivent réunir. . . » (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Cet amendement vise à pré-
ciser les conditions dans lesquelles le conjoint poursuivant
seul l'exploitation a droit au renouvellement du bail et à lui
imposer les mêmes conditions qu'au preneur initial, en parti-
culier en ce qui concerne les compétences professionnelles.

M. la président . Qu'en pense le Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forfit. Beaucoup
de bien !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 105.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 27 quater, et l'amendement n° 45 corrigé de M . Maurice
Sergheraert tombe.

M. Jean-Paul Charié . Il soulève pourtant un vrai pro-
blême !
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M. ie président . Faites-nous en part malgré tout, mon-
sietrt Charié.

M. Jean-Paul Charié . Cet amendement n° 45 corrigé de
mon collègue Sergheraert portait sur une question impor-
tante. En effet, les divorces sont de plus en plus fréquents -
on n 'y peut, rieu même si on le déplore - dans le milieu
agricole . Or celui qui continue l'explo tion perd le droit au
renouvellement du bail après le départ de son conjoint.

J'ai posé deux ou trois questions écrites à ce sujet, aux-
quelles vous avez d'ailleurs répondu, monsieur le ministre. Il
y a là un vrai problème pour la continuité de l'exploitation,
mais peut-être pourra-t-il être résolu par voie de décret.

M. te président. Nous en venons à l'article 27 quinquies.

Article 27 qulnq ules

M. le président. « Art. 27 quinquies. - L'article L 411-64
du code rural est ainsi rédigé :

« Art. G. 411-54. - Le droit de reprise, tel qu'il est prévu
aux articles L 411-58 à L 411-63, L 411-66 et L 411-67 ne
peut être exercé au profit d'une personne ayant atteint, à la
date prévue peur la reprise, l'âge de la retraite retenu en
matière d'assurance vieillesse des exploitants agricoles, sauf
s'il s'agit, pour le bénéficiaire du droit de reprise, de consti-
tuer une exploitation ayant une superficie au plus égale à la
surface fixée en application de l'article 11 de la loi n° 86-19
du 6 janvier 1986 relative à l'abaissement a soixante ans de
l'âge de la retraits des personnes non salariées des profes-
sions agricoles . Si la superficie de l'exploitation ou des
exploitations mises en valeur par le preneur est supérieure à
cette limite, le bailleur peut, par dérogation aux articles
L 411-5 et L 411-46 :

« - soit refuser le renouvellement du bail au preneur ayant
atteint l'âge de la retraite retenu en matière d'assurance vieil-
lesse des exploitants agricoles ;

« - soit limiter le renouvellement à l'expiratien de la
période triennale au cours de laquelle le preneur atteindra
cet âge.

« Dans les deux cas ci-dessus, le bailleur doit prévenir le
preneur de son intention de refuser le renouvellement du bail
ou d'y mettre fin par acte extrajudiciaire signifié au moins
dix-huit mois à l'avance . Les dispositions du précédent alinéa
sont applicables que le propriétaire entende aliéner ou
donner à bail à un preneur âgé de moins de soixante ans ou
exploiter en faire-valoir direct. Dans ce dernier cas, sauf s' il
s'agit cour le bailleur de constituer une exploitation dans les
conditi ans prévues au premier alinéa du présent article, il ne
doit pas avoir atteint l'âge de la retraite à l'expiration du
bail.
' ie preneur ainsi évincé en raison de son âge peut céder

sen bail à l 'us de ses enfants ou petits-enfants majeurs, dans
les conditions prévues à l'article L 411-35. Le bénéficiaire de
lm cession a droit au renouvellement de son bail.

« A peine de nullité. ie congé donné en vertu du présent
ait».2 doit roprodriire les termes de l'alinéa précédent . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l' article 27 quinquies.
(L'article 27 quinquies est adopté.)

Après l'article 27 qulnqules

M. ie président. MM. Cointat, Charié, Schreiner (Bas-
Rhin) ont présenté un amendement, n o 135, ainsi rédigé :

« Après l'article 27 quinquies, insérer l'article suivant :
« Les dispositions des articles L 417-11 à L 417-15 du

ooâe rural, relatives à la converJun du métayage en fer-
mage, ne seront applicables qu'à partir de la publication
du décret en Conseil d'Etat prévu par la loi n o 84-741 du
Id août 1984 relative au contrôle des structures des
exploitations agricoles et au statut du fermage. »

La parole est à M. Jean-Paul Charié.

M. Jean-Paul Glané. L'absence de décret d'application
conduit les tribunaux à créer une jurisprudence qui ne parait
pua correspondre à l'esprit du législateur . La loi d'adaptation
agricole de 1988 a déjà prévu l'Indemnisation, mais ce n'est
pas suffisant. L'objet de cet amendement est d'obliger le
Gouvernement à appliquer la loi en publiant le décret qui
permettra de clarifier les modalités de la conversion du
métayage en fermage.

M. le président. Quel est ravis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement, estimant qu'il n 'est pas de bonne technique
législative de modifier deux fois à six mois d'intervalle une
même disposition législative.

En outre, ll'article 13 de la loi d'adaptation agricole a
modifié l 'article L 417, alinéa Il, du code rural pour préciser
que, sans préjudice de l'application immédiate de la conver-
sion automatique, les modalités de l'indemnisrtion éventuelle
due au bailleur sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Il ne
convient pas de revenir sur cette disposition.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. te ministre de l'agriculture et de la forêt. Je partage
l'avis et j'approuve la sagesse de M. le rapporteur, car il
s'agit d'un problème très difficile, très symbolique et un peu
explosif : ce n'est pas à vous, monsieur le président, que je
l'apprendrai.

Lorsque nous en avions débattu, j'avais dit qu'il fallait que
nous le regardions de plus près et je m'étais engagé à
nommer un expert. Cet expert a été désigné, il est sur le ter-
rain, il est en train de travailler, il recherche en particulier si,
dans certains cas, il y a lieu à indemnisation et s'il faut pré-
ciser les modalités de celle-ci . Son travail devrait m'être très
prochainement soumis . Je m'engage donc, si l'expert devait
conclure à une indemnisation, à faire publier très rapidement
le démet nécessaire.

Si l'Assemblée considère que ces explications sont suffi-
santes, je demande le retrait de cet amendement qui risque-
rait de rouvrir un débat très compliqué.

M . le président. Le retirez-vous, monsieur Charié ?

M. Jean-Paul Charié . Compte tenu de l'engagement de
M. le ministre, je le retire en effet.

Cela étant, monsieur le rapporteur, méfions-nous de l'argu-
ment selon lequel on ne peut pas légiférer deux fois sur le
même sujet à six mois d'intervalle . L'évolution des situations
peut l'exiger. Nous le verrons cet après-midi pour les cotisa-
tions.

M. le président. L'amendement n° 135 est retiré.

Article 2S

M. le président. Je donne lecture de l'article 28 :

Section 2

Dlsposiltioas relatives à l'enseignement et à la formation

« Art. 28. - I . - Le deuxième alinéa de l'article L 814-1 du
code rural est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

- de dispenser des formations scientifiques, techniques,
économiques, sociales, en matière de productions végétales
ou animales, de transformation et de commercialisation de
ces productions, d'industries agro-alimentaires et d'alimenta-
tion, d ' industries liées à l ' agriculture, de santé et de protec-
tion animales, d'aménagement, de gestion et de protection de
l'espace rural, de le forêt ei des milieux naturels.

« A ce titre, ii assure la formation d'ingénieurs, de paysa-
gistes, de cadres spécialisés, d'enseignants, de chercheurs
ainsi que celle des vétérinaires . »

« II. - Il est inséré, après le quatrième alinéa du même
article, un alinéa ainsi rédigé :

« Les établissements d'enseignement supérieur privés rele-
vant du ministre chargé de l ' agriculture, visés à l'article 7 de
la loi re 84-1285 du 31 décembre 1984 portant réforme des
relations entre l'Etat et les établissements d'enseignement
agricole privés et modifiant la loi n o 84-379 du 9 juillet 1984
portant rénovation de l'enseignement agricole public, partici-
pent à ces missions de service public. »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur cet article.
La parole est à M. Jean Giovannelli, rapporteur pour avis

de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales.

M. Jean Giovannelli, rapporteur pour avis. L'enseignement
agricole est une priorité du ministre de l'agriculture : il l'a
d'ailleurs rappelé hier. Une méthode pragmatique a été
engagée en 1984 et, depuis lors, la démarche est cohérente .
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Les articles 28, 29 et 30 du projet procèdent à des modifi-
cations signicatives des deux lois votées, celle touchant l'en-
seignement agricole public au mois de juillet 1984 et celle
relative à l'enseignement agricole privé au mois de
décembre 1984 . La définition des missions de l'enseignement
supérieur et la création du conseil supérieur agricole, agro-
alimentaire et vétérinaire sont une nécessité-

L'article 28 réécrit totalement le premier alinéa de l'ar-
ticle L.814-1 du code rural qui résulte de la Ioi de
juillet 1984 . Il constitue une innovation, en ce qu'il étend à
l'enseignement supérieur agricole privé la participation aux
missions supérieures de service public telles qu'elles sont
définies par la loi de janvier 1984, dite loi Savary. Cet article
précise les contours de l'enseignement supérieur en y incluant
les activités de production agricole, la transformation et la
commercialisation de ces productions, les industries qui lui
sont liées, le machinisme agricole, la protection animale,
l'aménagement de l'espace rural.

Bref, je crois qu'il est bon, en cette période, que l'on pro-
fite de cette loi pour aller plus loin en matière d'enseigne-
ment agricole . Je crois même que cette loi est la première qui
inclut dans les missions publiques l'enseignement agricole
privé.

M . Alain Bonnet . Très bien !

M. Jean-Paul Cherié. Oh non i

M. Jean Giovannetii, rapporteur pour avis. Cela n'avait
jamais été précisé ainsi !

M. lé président. La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Je me réjouis de cet article 28. Nous
avons, monsieur le ministre, longuement discuté ensemble de
ce problème et si je présente un amendement sur cet article,
c'est uniquement pour faire en sorte que l'on ne croie pas
que l'enseignement supérieur agricole n'a pour but que de
former des techniciens, des ingénieurs, des cadres spécialisés
ou des chercheurs . C'est autre chose.

L ' enseignement supérieur agricole est une ouverture vers
l'ensemble du monde, en particulier sur le monde écono-
mique . La transformation des produits agricoles prend une
place de plus en plus importante dans notre économie et
l'agro-industrie est le premier secteur économique de la
nation . Il faut donc qu'elle :oit mentionnée dans le texte.
C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement, qui est un texte
d 'intention.

Monsieur le ministre, je veux appeler votre attention sur le
projet de regroupement de l'enseignement supérieur agricole,
qui va concerner toutes les grandes écoles d'application. J 'es-
père que ce projet se réalisera dans la région parisienne, sur
un espace qui est convoité depuis une bonne vingtaine
d'années par le ministère de l'agriculture . Une décision d'im-
plantation a d'ailleurs été prise, il y a déjà longtemps.

Je souhaiterais cependant obtenir l'assurance que si cette
implantation est opérée rapidement, il s'agira de dépasser la
notion de grande école du type institut national agronomique
pour réaliser un véritable campus de l'enseignement supérieur
agricole rassemblant tous les instituts et écoles qui contri-
buent à cet enseignement, y compris les écoles d'application.
Il serait particulièrement regrenabie qu'à côté de l'Institut
national agronomique ne soit pas installée, par exemple,
l'Ecole nationale du génie rural, des eaux et des forêts, école
la plus prestigieuse qui forme les cadres et les responsables
de l'Etat, dont les élèves viennent aussi bien d'Agro que de
Polytechnique.

On a insteilé dans la région parisienne le temple de la
mathématique ; on peut également y créer le temple de la
biologie avec Agro, et l'Ecole nationale du génie rural, des
eaux et des forets servirait de trait d'union, de liaison entre
ces deux grands ensembles qui font l'honneur de notre pays.
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'agriculture et de la forât. Monsieur
le président, vous me pardonnerez de prolonger le débat
quelques instants, mais vous comprendrez que je ne peux pas
laisser l'importante intervention de M . Cointat sans réponse.

Vos propos, monsieur Cointat, me vont droit au catir et le
soutien que vous venez d ' apporter au projet que j'ai annoncé
il y a quelques semaines me réjouit .

Au nom du Gouvernement, j'ai demandé à M. Jacques
Poly ancien directeur de l'I .N .R .A., que vous connaissez tous,
de mener, pour e Gouvernement, un travail de réflexion sur
la possibilité de regrouper, dans la région parisienne, au sein
d'une grande université agricole, agro-alimentaire, vétérinaire,
l'ensemble de nos moyens d'enseignement supérieur et une
partie de nos moyens de recherche. Cela constituerait une
véritable université pluridisciplinaire de niveau international
destinée à former les cadres supérieurs - dont notre secteur
agricole et agro-alimentaire a besoin - de manière moderne,
de manière ouverte sur l'environnement national et interna-
tional . Ainsi notre pays serait doté, au moins riens la région
parisienne, parce que d'autres sites peuvent également pré-
tendre à cette vocation d'une université très moderne, de
niveau international qui nous fait défaut à l'heure actuelle.

C'est dans cet esprit qu'il faut comprendre les amende-
ments proposés dent nous allons discuter. Nous avons besoin
de cet instrument institutionnel pour mettre en place, le plus
rapidement possible, ce projet qui n'est pas simplement, je
me plais à le souligner et j'en donne acte à Michel Cointat,
un projet immobilier de regroupement d'un certain nombre
d 'établissements . It constitue surtout un vaste projet pédago-
gique tendant â placer notre enseignement supérieur agricole
et agronomique à la hauteur des ambitions de notre agricul-
ture . (Applaudimements sur les bancs des groupes socialiete. du
Rassemblement pour la République . Union pour la démocratie
française et de l'Union du centre.)

M. le président. M. Esteve, rapporteur, et M. Cointat ont
présenté un amendement„ ne 106, ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du paragraphe I de l'article 28,
après les mots : "cadres spécialisés", insérer les mots : "de
responsables d'entreprises," .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Esteve, rapporteur. La commission a adopté cet
amendement auquel je suis personnellement très favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de ia forât . Tout à
fait favorable, monsieur le président, cela va dans le sens de
ce que je souhaite.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement na 106.
(L'amendement est adopté.)

M. Jean-Paul Charié . C'est l'unanimité en faveur des
chefs d ' entreprise !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets eux voix l'article 28, modifié par l'amendement

ne 106.
(L'article 28, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2.8

M. le président . Le Sénat a suppimé l'article 29.
Je suis saisi de trois amendements n eS 107, 11 et 139, pou-

vant être soumis à une discussion commune.
L'amendement ne 107, présenté par M. Esteve, rapporteur,

et M. Cointat, est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi l'article 29 :
« Il est institué un conseil national de !'enseignement

supérieur et de la recherche agricole, a imenteire et
vétérinaire, présidé par le ministre chargé de l'agriculture.
Ce conseil est composé de représentants des établisse-
ments d'enseignement supérieur et des organismes de
recherche agncole, agro-alimentaire et vétérinaire, des
usagers, des personnels et des professions intéressées ainsi
que de personnes qualifiées dans le domaine de l'ensei-

5
nement supérieur et de la recherche. Les représentants
es personnels et des étudiants sont élus.
« Le conseil est consulté sur tous les textes réglemen-

taires relatifs à l'enseignement supérieur et à la recherche
agricole, agro-alimentaire et vétérinaire.

« Le ministre présente, chaque année, un rapport au
conseil sur l'état de l'enseignement supérieur et de la
recherche agricole, agro-alimentaire et vétérinaire. Ce rap-
port est rendu public.

« Le conseil national de l'enseignement agricole
demeure consulté sur toutes les mesures qui, tout en
concernant à titre principal l'enseignement supérieur agri-
cole, agro-alimentaire et vétérinaire, auraient une inci-
dence sur l'enseignement technique agricole, ainsi que sur
les grandes orientations concernant l'enseignement supé-
rieur agricole, agro-alimentaire et vétérinaire . »
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L'amendement no 11, présenté par M. Giovannelli, rappor-
teur pour avis, et les commissaires membres du groupe soca-
liste, est ainsi libellé :

a Rédiger ainsi l'article 29 :
« II' est institué un conseil national de l'enseignement

supérieur et de la recherche agricole, agro-alimentaire et
vétérinaire, présidé par le ministre chargé de l'agriculture.
Ce conseil est e mpesé de représentants des établisse-
ments d'enseignement supérieur rt des organismes de
recherche agricole, agro-alimentaire et vétérinaire, des
usagers, des personnels et des professions intéressées,
ainsi que de personnes qualifiées dans , le domaine de
l`- - ' ' chott sieur et . de la recherche. Les représen-
ta ds de_ s pe sonnels' et des étudiants sont Nus.

« Le' cons . est consulté sur tous les textes réglemen-
taires relatifs à_rensegnesnent supérieur et à la recherche
agricole,_agro-alimentaire et vétérinaire.

« Le ministre présente, chaque année, un rapport au
conseil sur l'état de l'enseignen.'nt supérieur et de la
recherc agricole, agro-alimentaire et vétérinaire, rapport
qui est rendu public.

« Le conseil national de l'enseignement agricole
demeure consulté_ sur toutes Ies mesures qui, tout en
concernant à titre principal l 'enseignement supérieur agri-
cole, agro-alimentaire et vétérinaire, auraient une inci-
dence sur. l'enseignement tec nique agricole, ainsi que sur
les grandes' orientations concernant l'enseignement . supé-
rieur agricole, agro-alimentaire et vétérinaire . »

L'amendement no 139, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« ètédiger ainsi l'amide 29 :
« II est auprès - du ministres chargé de l'agriculture

un conseil national de l'enseignement supérieur agricole,
agro-alimentaire et vétérinaire. Il est consulté notamment
sur les questions relative - aux missions des établissements
publics- assurant des formations supérieures relevant du
ministre cira. <é de l'agriculture et sur la pol ûque pro-
posée par les pouvoirs publics pour assurer la cohésion
de ces formations . La composition, les attributions et les
modalités de fonctionnement de ce conseil sont fixées par
décret en Conseil d'Etas.

« il exerce notammeent une partie des compétences
dévolues au conseil national de l'enseignement agricole
créé par l'articlle 4 de la loi no 84-579 modifiée du
9 juillet 1984 portant rénovation de l'enseignement agri-
cole public.

« Le +conseil national de l'enseignement agricole reste
informé et consulté sur les grandes orientarions de l'ensei-
gnement supérieur dépendant du ministre chargé de
l'agriculture . »

Sur cet amendement, je suis saisi dè trois sous-
amendements, no• 198, 199 et 200, présentés par M . Giovan-
nelli.

Le sous-amendement no 198 est ainsi r digé :
« Dans la première phrase du premier alinéa de

l'amendement no 139, après le mot : "sup_ érieur", insérer
les mots : "et -rie la recherche". »

Le sous-amendement no 199 est ainsi rédigé :
« Après :a deuxième phrase du premier alinéa de

l'ammendement no 139, insérer la phrase suivante : "Les
repr sentants des personnels et des étudiants sont élus ." »

Le sous-amendement no 200 est ainsi rédigé :
«Compléter l'amendement n o 139 par l'alinéa suivant :

"Celui-c i _ présente, chaque année, un rapport au conseil
sur l'état de l'enseignement supérieur agricole, agro-
alimentaire et vétérinaire . Ce rapport est rendu public." »

La parole est à M. k rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment' no i39.

M. Pierre Estive, rapporteur. La commission de la pro-
duction a adopté cet amendement qui est analogue à celui de
la commission dee affaires culturelles auquel je laisse le soin
de défendre le sien. '

M.- le président. La parole est à M: le rapporteur pour
avis de la commission des affaires culturelles, pour présenter
l'amendementne 11 .

M. Jean Giovanneili, rapporteur reur avis. Je suggère que
cet amendement soit retiré au profit de celui du Gouverne-
ment que nous proposons de sous-amender par les sous-
amendements nos 198, 199 et 200.

M. le président. Nous allons donc entende: le Gouverne-
ment sur l'amendement n o 139 ; je crois que cela est de
bonne méthode..

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'agriculture et de la foret. 3e souhai-
terais effectivement que l'Assemblée adopte plut& l'amende-
ment du Gouvernement.

Le Conseil national -de l'enseignement agricole est aujour-
d'hui la seu:e instance dont nous _disposons pour recueillir
des avis concernant l'orientation_ du service public d'ensei-
gnement Malgré la petite taille de I enseignement agricole et
malgré le peu de temps que, quelquefois, le ministre de
l's culture a à consacrer à ce secteur, cette instance est tout
à lait insuffisante dans sa composition, en particulier parce
qu'elle ne comporte ni étudiants, ni enseignants-chercheurs,
ni chercheurs qui devraient pourtant être représentés norma-
lement pour traiter de tous Ies problèmes de l'enseignement
supérieur agricole. C'est pourquoi je souhaits la création de
ce Conseil national de l'enseignement supérieur agricole,
agro-alimentaire et vétérinaire.

Dans ce but, le Gouvernement propose une nouvelle rédac-
tion de l'a_rticle 29 en reconnaissant que le C.N.E.A. ne peut
pas &re dessaisi totalement des compétences concernant l'en
seignement supérieur, sans porter atteinte à la cohérente
entre les deux ordres d'enseignement.

Les objectifs du Gouvernement sont clairs . Il veut assurer
la coordin..tion générale- pour I'enseignement technique et
l'enseignement supérieur ; se doter d'une instance apte à
suivre l' enseignement supérieur parce que - je peux en témoi-
gner puisque je le préside personnellement -• le C .N.E .A. ne
peut pas répondre à cet objectif en raison de sa composi-
tion ; et permettre le passage devant une seule de ces deux
instances pour les textes. qui ne mettent pas en jeu les prin-
cipes essentiels d'organisation de l'enseignement supérieur
agricole.

Par ailleurs cc Conseil national de l'enseignement supé-
rieur agricole serait en quelque sorte l'homologue et le pen-
dant du Conseil:. national de l'enseignement supérieur et de la
recherche et du conseil supérieur de l'éducation nationale.
Nous aurions ainsi une symétrie qui serait utile pour les
conversations, les concertations et les passerelles auxquelles
nous tenons beaucoup.

M. le présidera. Quel est- l'avis de la commission sur
l'amendement no 139 du Gouvernement ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission souhaiterait
que le rapporteur de la commission des affaires culturelles
intervienne d'abord pour présenter ses trois sous-
amendements que nous pourrions accepter dans la mesure où
le Gouvernement y serait favorable . Si le Gouvernement se
montrait défavorable, nous ne poumons pas accepter son
amendement

M. te président. Si je comprends bien, cela signifie
concrètement que les deux commissions n'entendent pas,
pour l'instant, retirer leurs amendemens no= 107 et 11 .

	

-

M. le ministre de l'agriculture et de la torét . Sauf si ...

M. le président. Sauf si le Gouvernement accepte les trois
sous-amendements !

La parole est' donc à M . Jean Giovannelli, pour soutenir le
snus-amendement n o 198 :

	

- -

	

-

M. Je n Giovenneili, rapporteur pour avis . Les propos que
vient de tenir M. le ministre Henri Nallet me confortent dans
ma position. En effet, les enseignants` du supérieur sont
d'abord des enseignants-chercheurs . Il convient donc de
rendre ce texte conforme à celui qui gère tout l'enseignement
supérieur pour être logique avec la loi d'orientation qui vient
d'être votée ...

M. Pierre Enteva, rapporteur. Exactement !

M. Jean tiovac~nelii, rapporteur pour avis. . . . qui fait réfé-
rence à la loi de 1984 dite loi Savary . Nous aurons ainsi un
Conseil supérieur de l'enseignement et de la recherche agri
cole.
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Si vous le permettez, monsieur le président, je vais pré-
senter également mes deux autres sous-amendements.

M. le président . Poursuivez, je vous en prie !

M. Jean Giovannelli, rapporteur pour avis. Le sous-
amendement n o 199 tend également à mettre le texte en har-
monie avec la loi Savary quant à la composition du Conseil.

Il en va de même pour le troisième sous-amendement qui
propose la présentation d'un rapport annuel au Conseil sur
l'état de l'enseignement supérieur agricole, agro-alimentaire et
vétérinaire, en prévoyant qu'il sera rendu public.

Nous aurions ainsi des dispositions complètes.

M. le président. Monsieur le ministre, que dites-vous de
ces trois sous-amendements-?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . J'en dis
du bien, monsieur le président, non pas simplement dans le
souci de faciliter les choses à M . Esteve, mais parce qu'ils
constituent de très utiles compléments à ma proposition.

J'accepte donc, de grand coeur, les trois sous-amendements
Oui me sont proposés et j'espère qu'en conséquence
M . Esteve pourra se joindre à l'amendement présenté par le
Gouvernement.

M . In président . Dans ces conditions, monsieur le rappor-
teur de la commission de la production, retirez-vous l'amen-
dement n u 107 ?

M. Pierre Estelle, rapporteur. Oui, monsieur le président.

M . le président . L ' amendement n^ 107 est retiré.
Faites-vous de même pour l'amendement n° 11, monsieur

le rapporteur pour avis ?

M. Jean Giovannelli, rapporteur pour avis. Oui, monsieur
le président.

M. le président . L'amendement na I l est également retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement n o 198.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le présidant. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 197.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 200.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. Je *nets aux voix l'amendement n~ 139,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l 'ar-
ticle 29 .

Je mets aux voix l ' article 30, modifié par l'amendement
n° 108.

(L'article 30. ainsi modifié, est adopté.)

Article 30 bis

M. la président . « Art . 30 bis . - L'article 7 de la loi
n o 84-1285 du 3' décembre 1984 précitée est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« 3. Les établissements d'enseignement supérieur public
relevant du ministre chargé de l'agriculture peuvent passer
avec des établissements d'enseignement supérieur privés des
conventions de coopération en vue de la formation initiale et
continue d'ingénieurs, de paysagistes et plus généralement de.
cadres spécialisés dans les domaines visés au deuxième alinéa
de l'article L . 814 . 1 du code rural . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 30 bis.
(L'article 30 bis est adopté.)

Article 31

M. le président. Je donne lecture de l'article 31 :

Section 3
Dispositions relatives au secteur agro-ailinentaire

« Art . 31 . - Le montant de la pénalité qu'en application de
l'article 3 du règlement C .E.E. n° 2262/84 du conseil des
communautés européennes du 17 juillet 1984 prévoyant des
mesures spéciales dans le secteur de l'huile d'olive, l'agence
spécifique ou l 'organisme habilité à assurer les tâches
dévolues à cette agence, pourra, en cas de fausse déclaration,
infliger, après observation d'une procédure contradictoire, à
l'oléiculteur ou à l'organisation de producteurs, ne pourra
être ni inférieur au montant des aides irrégulièrement perçues
ou réclamées . ni supérieur au double de ce montant . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 31.
(L'article 31 est adopté.)

Article 32

M . Id président . « Art . 32. - La roi n° 51-676 du
24 mai 1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à
café est abrogée . »

Personne ne demande la parole 7 ...
Je mets aux voix l'article 32.
(L'article 32 est adopté.)

Article 30

M. le président . « Art . 30. - Le a du 1. de l'article 7 de
la loi n° 84-1285 du 31 décembre 1984 portant iéforrne des
relations entre i'Etat et les établissements d'enseignement
agricole privés et modifiant la loi n° 84-579 du 9 juillet 1984
portant rénovation de l'enseignement agricole public est ainsi
rédigé :

« a) Assurent la formation initiale et continue d 'ingénieurs,
de paysagistes, d'enseignants, de chercheurs et plus générale-
ment de ordres spécialisés dans les matières définies au pre-
mier alinéa de l'article L. 814-1 du code rural ; »

M. Esteve, rapporteur, a présenté un amendement, n o 108,
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa (a) de l'article 30, après les
mots : "de chercheurs " , insérer les mots : ", de respon-
sables d'entreprises" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Estive, rapporteur. Il s'agit d"un amendement
de conséquence.

M. le pr 'sident . Le Gouvernement y est-il favorable ?

M. le ministre de l'agriculture et de la foret . Bien sûr,
monsieur le président 1

M. Io président . Je mets aux voix l'amendement n° 10 :3.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . . .

Article 32 bis

M. le président . « Art . 32 bis. - I . - Une amende adminis-
trative pourra être prononcée par le directeur de l'office
national interprofessionnel du lait et des produits laitiers, à
l'encontre des acheteurs de lait qui, en méconnaissance de
leurs obligations résultant du régime du prélèvement supplé-
mentaire institué par le règlement C .E .E. n° 804/68 du
conseil des communautés européennes du 27 juin 1968, tel
que modifié par le règlement C .E.E . no 856/84 du conseil des
communautés européennes du 31 mars 1984 :

« - auront notifié aux producteurs qui leur livrent du lait,
des quantités de référence individuelles dont le total excède
la quantité de référence que l'office national interprofes-
sionnel du lait et des produits laitiers leur a attribuée pour
une période de douze mois d'application du régime ;

« - n'auront pas notifié, dans les délais réglementaires, une
quantité de référence individuelle à chacun de leurs produc-
teurs pour chaque période d'application du régime ;

« - n'auront pas attribué aux producteurs les quantités de
référence de base, les quantités supplémentaires, les alloca-
tions provisoires ou les prêts de référence en conformité avec
les règles définies pour chaque période d'application du
régime ;

	

-
a- n'auront pas communiqué aux représentants de l'Etat

dans les départements dans lesquels ils collectent du lait et
au directeur de l'office national interprofessionnel du lait et
des produits laitiers, les états récapitulatifs nominatifs des
quantités de référence individuelles, établis en conformité
avec les normes réglementaires, complets et exploitables .
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« Il . - Sont habilités à constater, par procès verbal, les
manquements décrits eu paragraphe I, les agents habilités en
application de l'article 108 de la loi de finances pour 1982
(n° 81-1160 du 30 décembre 198!), les agents assermentés de
l 'agence centrale des organismes d ' intervention dans le sec-
teur agricole, créée par le décret n° 83-623 du 7 juillet 1983
et tous agents assermentés à cet effet et désignés par le
ministre chargé de l 'agriculture.

« Au vu de ces procès-verbaux de constat, le directeur de
l'office national interprofessionnei du lait et des produits lai-
tiers adressera une proposition d' amende administrative à
l 'acheteur qui sera invité à présenter ses observations écrites
dams un délai de quinze jours utiles à compter de cette notifi-
cation. Le montant de l'amende proposée sera égal au
volume total des quantités de référence ayant fait l'objet des
manquements, tel que déterminé par le directeur de l'office
national interprofessionnel du lait et des produits laitiers,
multiplié par le prix indicatif du lait.

« Après examen des observations présentées par l ' acheteur
pour sa défense, le directeur de l ' office national interprofes-
sionnel du lait et des produits laitiers fixera le montant de
l'amende mise à la charge de l'acheteur et lui en adressera
notification.

« Dans les trente jours suivant la notification de l 'amende,
l'acheteur aura la faculté de saisir la commission de concilia-
tion des litiges pouvant survenir entre les acheteurs de lait et
l'office national interprofessionnel du lait et des produits lai-
tiers instituée par l'article 16 du décret n° 84-661 du
17 juillet 1984. Au vu de l'avis émis par la commission de
conciliation, le directeur de l'office national interprofes-
sionnel du lait et des produits laitiers statuera définitivement
sur le montant de l'amende et le notifiera à l'acheteur.

M En cas de défaut de paiement dans les trente jours sui-
vants, le directeur de ,'office national interprofessionnel du
lait et des produits laitiers en poursuivra le recouvrement
selon les dispositions qui régissent la comptabilité publique.
Le recours devant les tribunaux administratifs est suspensif.

« Ill . - Un démet en Conseil d'Etat fixe les modalités
d 'application du présent article . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, ni ts 36
et 201.

L'amendement n° 36 est présenté par M . Pierre Micaux ;
l'amendement n° 201 est présenté par MM . Charié, Cointat et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Au début du deuxième alinéa du paragraphe I de

l 'article 32 bis, après les motet "auront notifié " , insérer le
mot : "intentionnellement" . »

La parole est à M. Michel Cointat, pour soutenir l'amende-
ment n° 36.

M . Michel Cointat . Ces deux amendements sont
défendus, monsieur le président . Ils s ' expliquent par leur
texte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Défavorable, monsieur le
président . La commission les a rejetés.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forfit . Ces
amendements tendent simplement à permettre de vérifier si
des erreurs matérielles ont été intentionnelles ou non.
Comme une telle vérification est impossible, les personnes
concernées se trouveraient totalement exonérées. Je ne peux
qu 'être hostile à ces amendements.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n° . 36 et 201.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°' 3'i et 202.

L'amendement n° 37 est présenté par M . Pierre Micaux
l'amendement n° 202 est présenté par MM . Charié, Cointat et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Au début du troisième alinéa du paragraphe I de l'ar-

ticle 32 bis, après les mots : "n'auront pas notifié", insérer
le mot : "intentionnellement" . »

La parole est à M . Michel Cointat, pour soutenir l ' amende-
ment n° 37.

M. Michel Cointat. Du fait du rejet des amendements
précédents, ces amendements tombent, monsieur le président.

M. le président . Les amendements na. 37 et 202 tombent.
Je suis,.saisi de deux amendements identiques, n°S 38 et 203

corrigé.
L'amendement n° 38 est présenté par M . Pierre Micaux ;

l 'amendement n° 203 corrigé est présenté par MM . Charié,
Cointat et les membres du groupe du Rassemblement pour la
République.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Au début du quatrième alinéa du paragraphe I de

l 'article 32 bis, après les mots : "n ' auront pas attribué",
insérer le mot : "intentionnellement" . »

Je pense que ces deux amendements sont également
devenus sans objet.

M. affichai Cointat. Oui, monsieur le président.

M. le président. Les amendements nO' 38 et 203 corrigé
tombent.

MM. Charié, Cointat et les membres du groupe du Ras-
semblement pour la République ont présenté un amende-
ment, n° 204, ainsi rédigé :

a Au début du dernier alinéa du paragraphe I de l 'ar-
ticle 32 bis, après les mots : "n'auront pas", insérer le
mot : "intentionnellement" . »

Cet amendement tombe également.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 150 cor-

rigé, ainsi libellé :
« Après la référence : "n° 81-1160 du 30 décembre

1981 " , rédiger ainsi la fin du premier alinéa du para-
graphe II de l'article 32 bis : "et tous agents assermentés à
cet effet et désignés par le ministre chargé de l'agricul-
ture" . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . Cet amen-
dement est un complément à ce qui a déjà été proposé . II se
justifie par son texte.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission 7

M. Pierre Esteve, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement qui supprime l'habilitation des agents asser-
mentés de l'agence centrale des organismes d'intervention
dans le secteur agricole.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 150
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 151 corrigé, ainsi rédigé :

« Substituer aux deuxième et troisième alinéas du para-
graphe II de l'article 32 bis les alinéas suivants :

« Le directeur de l'office national interprofessionnel du
lait et des produits laitiers adressera les conclusions de
ces procès-verbaux de constat ainsi que le montant
maximum de l'amende encourue à l'acheteur qui sera
invité à présenter ses observations écrites dans un délai
de quinze jours utiles à compter de la réception de cette
notification . Ce montant sera calculé en multipliant le
volume des quantités de référence ayant fait l'objet des
manquements, tel que déterminé par le directeur de l ' Of-
fice national interprofessionnel du lait et des produits lai-
tiers, par k prix indicatif du lait.

« Après examen des observations présentées par l'ache-
teur pour sa défense ou, à défaut, à l'expiration du délai
précité, le directeur de l'Office national interprofessionnel
du lait et des produits laitiers fixera le montant de
l'amende mise à la charge de l'acheteur et lui en adres-
sera notification . Ce montant pourra être au plus égal au
volume total des quantités de référence ayant fait l'objet
des manquements, tel que retenu par le directeur de l ' Of-
fice national interprofessionnel du lait et des produits lai-
tiers, multiplié par le prix indicatif du lait . »



ASSEMBLÉE NATIONALE - l ro SÉANCE DU 1"' JUILLET 1989

	

2791

Sur cet amendement, MM. Charié, Cointat et les membres
du groupe du Rassemblement pour la République ont pré-
senté un sous-amendement, n o 218, ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa de l ' amendement n a 151
corrigé, in:krer les alinéas suivants :

« En cas d'infraction aux deuxième et quatrième
alinéas du paragraphe I du présent article, les quantités
prises en considération, pour la fixation de l'amende, sont
égales à la différence entre les volumes effectivement
notifiés ou attribués par l'acheteur et ceux que ce dernier
aurait dû notifier ou attribuer en exécution des textes
réglementaires en vigueur pour chaque période d'applica-
tion du régime.

« En cas d'infraction aux troisième et cinquième alinéas
du paragraphe 1 du présent article, l'amende administra-
tive pourra atteindre cinquante francs par producteur et
par mois de retard : cette amende étant portée au double
après première mise en demeure de l'Office national
interprofessionnel du lait et des produits laitiers restée
infructueuse et au quadruple après deuxième mise en
demeure de l 'Office national interprofessionnel du lait et
des produits laitiers restée infructueuse . »

La parole est à M. le ministre, pour soutenir l 'amendement
n° 151 corrigé.

M. la ministre de l'agriculture et de la foret. Le texte
initialement proposé par le Gouvernement avait été adopté
par le Sénat à condition qu 'un certain adoucissement puisse
lui être apporté . J'ai tenu compte de cette position de la
Haute Assemblée et j'ai discuté avec les organisations profes-
sionnelles.

Le texte qui est proposé à l'Assemblée tient compte des
observations des sénateurs et je peux vous indiquer qu 'il a
recueilli l'accord des fédérations professionnelles intéressées,
ce qui est un résultat positif.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Estove, rapporteur. La commission, dans une
majorité conjoncturelle, a repoussé cet amendement . Mais, à
titre personnel, je suis pour.

M . In président . La parole est à M . Jean••Paul Charié,
pour défendre le sous-amendement n° 218.

M . Jean-Paul Charié . Ce sous-amendement se justifie par
son texte même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ce
sous-amendement ?

M. Pierre Estove, rapporteur. La commission n'a pas exa-
miné ce sous-amendement, mais j 'y suis personnellement
plutôt défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur le
sous-amendement n o 218 ?

M. le ministre de l'agriculture et de la forêt . Tous ces
amendements et sous-amendements tendent, soit en imposant
la nécessité de prouver l'intention frauduleuse, soit en rédui-
sant les amendes, à vider le texte de sa portée . Alors que l'on
me dit qu'il faut être sévère avec les coopératives et les
industries qui ne donnent pas leurs références correctes aux
producteurs de lait, on essaie d'atténuer la sévérité quand on
veut en faire preuve . Je suis contre.

M. le président . La parole est à M . Jean-Paul Charié.

M. Jean-Paul Charié . Monsieur le président, je n'étais
pas là tout à l 'heure car j'avais été travailler quelques ins-
tants avec les collaborateurs de M . le ministre sur le pro-
blème de l ' assiette des cotisations sociales.

La seule chose que je dis, monsieur le ministre, c'est que,
pour une fois que l'ensemble des coopérateurs et des sociétés
privées reconnaissent qu'il faut taxer, mais de façon propor-
tionnelle aux intentions, on aurait pu en tenir compte . Je
retire donc mon sous-amendement, monsieur le président,
mais nous reviendrons en seconde lecture sur ce vrai pro-
blème car il faut saluer ce fait.

M. In président . Le sous-amendement n o 218 est retiré.
Je mets aux voix l 'amendement n o 151 corrigé.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. En conséquence, les amendements
nos 161 de M. Pierre Micaux, 205 de M . Jean-Paul Charié,
162 de M. Pierre Micau :, 206 de M. Jean-Paul Charié, 163
de M . Pierre Micaux et 207 de M. Jean-Paul Charié n'ont
plus d'objet.

Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 32 bis, modifié par l'amende-

ment 15! corrigé.
(L'article 32 bis, ainsi modifié est adopté.)

Articles 32 ter et 32 quater

M. le président . « Art . 32 ter. - Dans le premier alinéa de
l'article L. 151-5 du code des communes les mots : "avec l'ac-
cord du conseil municipal" sont supprimés . »

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 32 ter.
(L'article 32 ter est adopté.)
« Art. 32 quater. - Le deuxième alinéa de l'article L. 151-3

du code des communes est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

« Les membres de la commission syndicale, choisis parmi
les personnes éligibles au conseil municipal de la commune
de rattachement, sont élus selon les mêmes règles que les
conseillers municipaux des communes de moins de
2 500 habitants, sous réserve de l'application des dispositions
du quatrième alinéa du présent article et de celles du premier
alinéa de l'article L . i51-5 du présent code. Après chaque
renouvellement général des conseils municipaux, lorsque les
deux tiers des électeurs de la section ou le conseil municipal
lui adressent à cette fin une demande dans les six mois sui-
vant l 'installation du conseil municipal, le représentant de
l'Etat dans le département convoque les électeurs de la sec-
tion dans les trois mois suivant la réception de la demande.

« Pour la première application des dispositions de !'alinéa
précédent, le délai prévu pour adresser ia demande des élec-
teurs de la section est fixé à six mois à compter de la publi-
cation de la présente loi . » - (Adopté.)

Après l'article 32 quater

M . le président . Je suis saisi de trois amendements,
nos 109, 136 et 193, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 109, présenté par M. Esteve, rapporteur,
M. Cointat et M . Beaumont est ainsi rédigé :

« Après l'article 32 quater, insérer l'article suivant
« Les dispositions de la loi n o 72-628 du 5 juillet 1972

relative à la commercialisation des vins à appellation
d ' origine contrôlée « vin d'Alsace » ou « Alsace » sont
étendues à compter du l e.' octobre 1990 aux autres appel-
lations d 'origine contrôlée, lorsque l'embouteillage dans
l'aire de production dépasse les deux tiers de la récolte
annuelle. Un décret fixe les conditions d'application du
présent article . »

L ' amendement n a 136, présenté par MM . Cointat, Charié,
Schreiner (Bas-Rhin) est ainsi rédigé :

« Après l'article 32 quater, insérer l'article suivant
«A compter du l er octobre 1990, les dispositions de la

loi n° 72-628 du 5 juillet 1972 relative à la commercialisa-
tion des vins à appellation d 'origine contrôlée "vin d'Al-
sace" ou "Alsace" seront étendues aux autres appellations
d 'origine contrôlée, lorsque l'embouteillage dans l'aire de
production dépasse les deux tiers de la récolte annuelle.
Un décret fixe les conditions d'application de ces disposi-
tions. »

L ' amendement n° 193, présenté par MM . Gouzes, Patriat
et Barailla et les membres du groupe socialiste, est ainsi
rédigé :

« Après l'article 32 quater, insérer l'article suivant
« A compter du l er octobre 1990, les dispositions de la

loi n° 72-628 du 5 juillet 1972 rel"tive à la mise en bou-
teille dans la région d'origine pourront être étendues à
toutes les régions d 'appellation d'origine contrôlée
lorsque l'embouteillage dans l'aire de production dépasse
les deux tiers de la récolte annuelle . Un décret fixe les
conditions d'application de ces dispositions . »

La parole est à M . Michel Cointat, pour soutenir l'amende-
ment n o 136 .
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M . Michel Cointat. C'est un amendement qui me tient à
coeur et je vois qu'il tient aussi au coeur de tous les membres
de la commission . Je m'en réjouis . En 1972, ce fut une aven-
ture d' imposer l 'embouteillage des vins d'Alsace dans l'aire
de production, c ' est-à-dire dans les départements du Haut-
Rhin et du Bas-Rhin . Après quelques années de flottement,
c'est devenu un très grand succès et on a eu la preuve que,
lorsqu'on mettait du vin dans une bouteille avec un bouchon
et une capsule, on ne pouvait plus changer après la qualité
du vin. On était certain de la qualité de ce que l'on achetait.

Après dix-sept ans d'expérience, il nous parait normal
d 'étendre progressivement cette mesure d 'embouteillage obli-
gatoire dans I'aire de production aux autres appellations
d 'origine contrôlée mais, bien entendu, on ne peut pas le
faire d'un coup, car cela poserait de grands problèmes écono-
miques . C'est la raison pour laquelle notre amendement tend
à donner au Gouvernement le pouvoir de procéder à une
telle extension par décret, mais à condition que, dans l'aire
de production intéressée, l'embouteillage réalisé par les pro-
priétaires, les coopératives ou les commerçants dépasse les
deux tiers de la récolte annuelle.

Tel est le résumé de cet amendement, de ces amendements,
dirai-je, parce que M. Gouzes en a déposé un autre depuis,
presque identique . Plusieurs commissions ont donc le même
état d'esprit. C ' est extrêmement important pour le développe-
ment des appellations d'origine contrôlée en France et pour
leur dominance sur les marchés européens et internationaux.
Je serais très reconnaissant à l'Assemblée et au ministre de
bien vouloir accepter cet amendement.

M. le président . La parole est à M . Jean Giovannelli,
pour défendre l'amendement na 193.

M. Jean Giovannelli, rapporteur pour avis . Cet amende-
ment tend à permettre un meilleur respect de l'authenticité de
nos vins au moment où le marché unique européen se met en
place . Il est nécessaire de trouver une réglementation protec-
trice pour la qualité de nos produits.

Le décret qui devra fixer les modalités de cette nouvelle
réglementation devra également prévoir certaines dérogations
contrôlées par l'I .N.A.O. et le service de la répression des
fraudes.

M . la président. La parole est à M. le rapporteur, pour
soutenir l'amendement n° 109 et donner l'avis de la commis-
sion sur les amendements n os 136 et 193.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Même si nous sommes
conscients du fait qu'il faut discuter d'un tel problème dans
le cadre communautaire, cette disposition nous parait aller
dans le sens de la protection de l'authenticité des produits,
en particulier des vins d'appellation d'origine contrôlée, et
nous y sommes donc très favorables.

M. Bernard Schreiner (Bas-Rhin). C'est bien !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
trois amendements ?

M . Io ministre de l'agriculture et de la forêt . Je com-
prends tout à fait le sens de ces amendements et, personnel-
lement, j'y suis favorable. Mais se pose un problème tech-
nique de poids.

La Commission de la Communauté économique euro-
péenne a confirmé encore récemment qu'elle devait présenter
un rapport sur ce sujet dans les six mois . En attendant, elle a
demandé aux Etats membres, en comité spécial agricole, de
ne prendre aucune décision, notamment à propos de la consi-
gnation des bouteilles et de l'embouteillage sur les lieux de
production.

En quelque sorte, nous avons décidé de figer la situation
jusqu'à ce que nous ayons les propositions de la Commu-
nauté . Je suis donc obligé de vous demander le retrait de ces
amendements, mais je m'en remets un peu à la sagesse de
l'Assemblée . ..

M . le président . La parole est à M . Marcel Wacheux.

M . Marcel Wacheux. J'ai eu l ' occasion de faire quelques
réserves à ce sujet en commission . Je voudrai, plaider un peu
tout de même en faveur de certains consommateurs qui ont
leurs habitudes, leurs traditions de mise en bouteille eux-
mêmes, et qui trouvent également ainsi à boire des vins de
qualité dans de meilleures conditions financières . Je
reconnais bien :'intérêt de la lutte contre la fraude, mais
peut-être pas à leur détriment .

M. le président . La parole est à M . Germain Gengenwin.

M . Germain Gengenwin . Un mot, monsieur le président,
pour confirmer tout le bien qu'a dit M . Cointat au sujet de la
mise en bouteille dans la région d'origine.

Mais les choses ne sont pas aussi faciles qu'il y parait . Il y
a quelquefois des renversements de courants de commerce
avec le vin en vrac, etc ., et, en Alsace, on a mis plus de dix
ans pour faire accepter globalement cette obligation.

Ce serait effectivement un atout supplémentaire pour l ' en-
semble des régions A.O .C., pour la protection de la qualité
de leur vin.

M. le président . La parole est à M . Michel Cointat.

M. Michel Cointat . Monsieur Wacheux, vous n'avez pas
de souci à vous faire car nous avons l ' exemple de l ' Alsace.
Dieu sait si cette loi a été appliquée avec beaucoup de diffi-
cultés au départ. Cela a créé une petite révolution . Aujour-
d'hui, on peut dire que c'est un très grand succès pour les
viticulteurs alsaciens et les consommateurs sont maintenant
enthousiastes pour le vin d ' Alsace, parce qu' ils savent ce
qu'ils boivent.

M. Bernard Schreiner (Bas-Rhin) . Tout à fait !

M. Germain Gengenwin . Merci !

M. Michel Cointat. Monsieur le ministre, permettez-moi
de vous raconter une anecdote bruxelloise.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Une histoire belge !

M . Michel Cointat. En 1962, alors que j'étais président
du comité spécial d'agriculture, on nous demandait d 'appli-
quer la majorité qualifiée pour les problèmes concernant le
vin, notamment en matière de contingentement et de qualité.

Et les premiers qui ont demandé l'application de la règle
de l'unanimité dans ce cas ont été les autres pays que la
France . Comme c'était curieux à l'époque alors qu'on nous
reprochait cette règle de l'unanimité ! Et c'est vrai que, si les
vins français ont une supériorité considérable sur tous les
autres vins européens, c'est parce que la qualité est véritable-
ment contrôlée . On ne fait pas en France de vin édulcoré
avec 20 ou 30 p . 100 d'eau sucrée ! On ne met pas de l'hé-
mocyanine dans le vin à longueur d'année . Et si vous voulez
faire disparaître les quelques petites séquelles qui peuvent
subsister dans notre commerce, c'est justement en rendant
l'embouteillage obligatoire dans l'aire de production que
vous y parviendrez.

En 1980, je suis allé en Suède signer un accord franco-
suédois de caractère économique, et j'avais fait remarquer à
la régie suédoise qu 'elle ne ne nous achetait pas beaucoup de
vin et qu'elle pourrait peut-être en importer 10 p . 100 de plus
pour me faire plaisir ! « Pourquoi vous faire plaisir ?»
m'avait-on demandé . « Parce que je suis aussi viticulteur,
dans les côtes du Rhône, je fais un vin 'qui s'appelle le
Laudun. » « Très bien », m ' a-t-on dit, « on vous l ' achète 1 »
Et nous avons signé pour 10 p . 100 de plus. Au moment où
je m'apprêtais à reprendre l 'avion pour Villacoublay, une voi-
ture est arrivée, quelqu'un en est descendu et est venu me
dire : « Monsieur, on a retrouvé l'une de vos bouteilles de
vin et on est heureux de vous l'offrir . » Dans l'avion, nous
l'avons débouchée ; nous l'avons bue. Ce n'était pas mon
vin : c ' était dégueulasse ! (Sourires .) Et vous voulez que j ' ac-
cepte ça ! Ce n'est pas possible !

Si l'on veut une moralité, tous ceux qui font de l ' embou-
teillage maintenant, au château, à la propriété ou dans l'aire
de production, s'aperçoivent qu'ils ont une partie dominante
à jouer sur le marché . C'est à cause des lobbies du commerce
que les partenaires de la France vous demandent de figer la
situation . En Belgique, les droits d'accise sont encore moins
élevés sur le vin en vrac que sur le vin en bouteille parce
qu'on a la liberté de vendre ce que l'on veut . Je crois donc
que la France s ' honorerait en décidant une telle mesure . Et
d'abord, qui légifère en France ? La commission de Bruxelles
ou nous ? Il va falloir en décider !

M . Jean-Paul Charié . C 'est nous !

M . Michel Cointat . C ' est nous ! Par conséquent, légi-
férons 1 Ce n'est pas le ministre de l'agriculture qui vote la
loi . II n'y est donc pour rien ! Il dira à ses collègues : « Que
voulez-vous ? Je n'y peux rien ! Ils en ont décidé ainsi ! ».
Mais ne vous faites pas de souci . Cela permettra aux autres
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de réfléchir, et j'espère qu'ils seront convaincus d'en faire
autant. C 'est pourquoi j'insiste beaucoup pour qu'on puisse
voter une telle disposition qui est extrêmement importante.

M . Jean Giovannelli, rapporteur pour avis . Ainsi,
M. Cointat pourra boire du bon vin la prochaine fois qu'il
montera dans un avion ! (Sourires.)

M. le président . Monsieur le rapporteur, parmi les trois
amendements en discussion, lequel préférez-vous ?

M. Pierre Esteve, rapporteur. Avant de répondre à votre
question, monsieur ie président, et avec votre autorisation, je
rappellerai que la commission de la production et des
échanges se réunit cet après-midi à quatorze heures trente
pour examiner les derniers articles portant sur les disposi-
tions sociales.

En ce qui concerne les trois amendements, ils sont très
semblables . Je rassure d'abord mon collègue Marcel
Wacheux : ces dispositions sont prévues uniquement dans les
régions où l'embouteillage existe déjà pour les deux tiers de
la récolte annuelle.

Monsieur Cointat, le mot « commercialisation» ne me
parait pas parfaitement adapté . Je préférerais l'expression de
« mise en bouteille » qui figure dans l ' amendement de
MM. Gouzes, Patriat et Barailla. C'est un peu différent !

M . le président . Vous préférez donc l ' amendement n° 193
et vous êtes sans doute prêt à retirer l'amendement n o 109.

M . Pierre Esteve, rapporteur. Oui, monsieur le président.

M . le président . Monsieur Cointat, si j'ai bien compris,
M. le rapporteur vous suggère ainsi de retirer l'amendement
no 136.

M. Michel Cointat . J'avais écrit « commercialisation »
parce que c'était le terme de la loi de 1972 mais, si vous
préférez « mise en bouteille », je suis d'accord . Je me rallie
donc à l'amendement no 193.

M. le président . Les amendements n os 109 et 136 sont
retirés.

Je mets aux voix l ' amendement n° 193.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Nous allons aborder l'article 33 A, sur
lequel vous êtes inscrit, monsieur Cointat.

M. Michel Cointat. Monsieur le président, à l 'article 33 A
commence le volet social du projet . Il conviendrait que la
commission examine ces dispositions avant que nous ne com-
mencions la discussion . Or elle doit se réunir normalement à
quatorze heures trente.

M. le président. Je me proposais simplement de donner
la parole à ceux qui souhaitaient intervenir sur l'article.

M. Michel Cointat . II est déjà tard !

M. Gaston Rimareix . A quelle heure commence la pro-
chaine séance ?

M. le président . A' quinze heures, mais il y a toute une
série d 'autres textes à examiner avant de reprendre la discus-
sion de celui-ci.

M . Philüppe Vasseur . On ne peut pas travailler dans ces
conditions ! C'est impossible, avec la meilleure volonté du
monde !

M. le président . Je vous en prie ! Ce n'est tout de même
pas un précédent : il en est ainsi à chaque fin de session . Les
navettes ont souvent pour conséquence de différer la pour-
suite de l'examen d'un texte . Pour celui-ci, la discussion ne
pourra reprendre que vers seize heures trente ou dix-sept
heures.

M. Philippe Vasseur. Dans ces conditions, nous ne le
voterons pas aujourd ' hui !

Rappels au règlement

M. Patrick 011ier . Je demande la parole pour un appel au
règlement.

M. le président . La parole est à M . Patrick 011ier, pour
un rappel au règlement.

M. Patrick 011ier. Sur l 'article 58 !
Monsieur le président, tout à l'heure, j'avais cru com-

prendre que nous reprendrions à quinze heures l'examen de
ce texte pour terminer vers dix-huit heures et que les navettes
viendraient après . Peut-être est-ce une erreur...

M. le président . Oui !

M. Patrick 011ier. . . . mais c'est ce qui nous a été indiqué il
y a à peu près une demi-heure et nous étions tous d'accord.
Si cela est remis en cause, je ne peux que le regretter . Je
crois que nous avions le temps de terminer l ' examen de ce
texte cet après-midi avant dix-huit heures.

M. le président. N'interprétez pas à votre manière les
paroles qui ont pu être prononcées ici !

Monsieur 011ier. vous ne m'avez probablement pas écouté
avec suffisamment d'attention . ..

M. Patrick 011ier. Probablement !

M. le président . . . . ce qui m'étonne d'ailleurs !
Je vous ai proposé d ' essayer d 'achever l'examen de ne

texte, moyennant un peu de discipline, au cours de la séance
de cet après-midi . Je pense que nous sommes maintenant en
mesure d'y arriver.

M. Philippe Vasseur. Je ne le crois pas !

M. le président . Peut-être !
Mais cela ne signifie pas qu'à quinze heures nous conti-

nuerons l'examen de ce projet ! A quinze heures, nous com-
mencerons par les textes en navette, dent l'examen s'achèvera
dans l'après-midi . Puis, nous reprendrons le texte en discus-
sion et nous devrions en terminer l'examen dans l'après-midi.

La parole est à M . Philippe 'Tasseur.

M. Philippe Vasseur. Monsieur le président, ce texte, de
l 'avis général, est capital pour l'agriculture. Nous ne pouvons
pas adopter un volet aussi important que celui qui concerne
les cotisations sociales en en « saucissonnant » ainsi
l'examen

Je suis d'accord pour que nous accélérions la discussion,
mais je demande que nous ayons un débat sérieux et, je le
dis tout net, plutôt que d'expédier ce texte à la va-vite un
samedi après-midi, je préfère revenir lundi. Pour ma part, j 'y
suis tout disposé. Encore une fois, je ne suis pas d'accord
pour que la discussion sur le volet social soit escamotée.

M. le présidant . Qui parle de discussion escamotée ?

M. Philippe Vasseur . C ' est ce que j'ai cru comprendre !

M. le président . Vous avez mal compris !
La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Esteve, rapporteur. Monsieur le président, je
précise que la commission de la production et des échanges
se réunira, en définitive, cet après-midi à quinze heures . Si
c'est possible, nous poursuivrons l'examen du texte cet après-
midi, sinon nous le ferons lundi.

M. le président . D ' après les prévisions qui sont les
miennes à cet instant, nous devrions, au terme de l 'examen
des textes encore en navette et qui seront, je le pense, rapide-
ment adoptés, pouvoir poursuivre et achever dans l 'après-
midi, en toute quiétude, avec la prise en considération du
souci des uns et des autres de procéder à un examen appro-
fondi, la discussion du projet qui nous a occupés ce matin.
Quant au dernier volet, on ne peut pas dire qu'il sera saucis-
sonné, puisque son examen n ' est pas encore commencé !

La suite de la discussion est renvoyée à ia prochaine
séance .

2

ORDRE DU JOUR

M . le président. Cet après-midi, à quinze heures,
deuxième séance publique :

Discussion des conclusions du rapport n° 844 de la com-
mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à
l'enseignement de la danse (M. Charles Metzinger, rappor-
teur) ;
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Discussion des conclusions du rapport no 838 de la com-
mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif à
l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux,
de personnes âgées ou handicapées adultes (M . Jean-Claude
Boulard, rapporteur) ;

Discussion, en lecture définitive, du projet de loi modifiant
le code du travail et relatif à la prévention du licenciement
économique et au droit à la conversion ;

Discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi n o 823
modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à
la liberté de communication ;

Suite de la discussion du projet de loi n a 822, adopté par
le Sénat, complémentaire à la loi n o 88-1202 du
30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploitation
agricole à son environnement économique et social (rapport
n o 825 de M. Pierre Esteve, au nom de la commission de la
production et des échanges).

Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième séance
publique :

Eventuellement, discussion, en lecture définitive, du pro j et
de loi approuvant le X e Plan (1989-1992) ;

Eventueilement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi relatif à la sécurité et à la transparence du marché
financier ;

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet
de loi tendant à renforcer la sécurité des aérodromes et du
transport aérien et modifiant diverses dispositions du code de
l ' aviation civile ;

Eventueilement, discussion, en lecture définitive, du projet
de loi relatif à diverses dispositions en matière de sécurité
routière et en matière de contraventions ;

Suite de la discussion, en nouvelle lecture, du projet de loi
n o 807 relatif aux conditions de séjour et d ' entrée des
étrangers en France (rapport n° 826 de M. Michel Suchod,
au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République) ;

Navettes diverses.
La séance est levée.
(La séance est levée à treize heures.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER

Parie . - Imprimerie des Journaux offl.lets, 26, rue Desaix.
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